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CHAPITRE I CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE ÉLECTEUR


Art. L. 1er Le suffrage est direct et universel.
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Constitution du 4 octobre 1958,

Art. 1er (L. const. no 95-880 du 4 août 1995) La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. (L. const. no 2003-276 du 28 mars 2003, art. 1er) « Son organisation est décentralisée. » 

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 1er-I) « La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. »





Art. 3 La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum.

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice.

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, égal et secret.

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques.

(Abrogé par L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 1er-II) (L. const. no 99-569 du 8 juill. 1999) « La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives. » 

Art. 4 Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie.

(L. const. no 99-569 du 8 juill. 1999) « Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé (L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 2-1o) « au second alinéa de l'article 1er » dans les conditions déterminées par la loi. »

(L. const. no 2008-724 du 23 juill. 2008, art. 2-2o) « La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation. »

1. Égal accès des femmes et des hommes. Toute division par catégories des électeurs ou des éligibles pour une élection politique est contraire aux règles du suffrage universel et de l'égalité des citoyens posées par l'art. 3 Const. • Cons. const. 18 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 82-146 DC : RD publ. 1983. 388, chron. Favoreu. [image: images/losange.jpg] N'est pas conforme à la Constitution l'obligation de présenter sur une liste pour les élections municipales un pourcentage minimum de personnes d'un même sexe. • Même décision. (Jurisprudence sur ce point antérieure à la révision de 1999). [image: images/losange.jpg] Rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des art. 7, 16 et 89 Const., à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui ont pour objet et pour effet de lever les obstacles d'ordre constitutionnel relevés par le Conseil constitutionnel dans ses décisions nos 82-146 DC du 16 nov. 1982 et 98-407 DC du 14 janv. 1999. Il ressort des dispositions du 5e al. de l'art. 3 Const., éclairées par les travaux préparatoires de la L. const. du 8 juill. 1999, que le constituant a entendu permettre au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives ; à cette fin, il est désormais loisible au législateur d'adopter des dispositions revêtant soit un caractère incitatif, soit un caractère contraignant. • Cons. const. 30 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-429 DC : AJDA 2000. 653, note Schoettl [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Cons. const. 29 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 2000-430 DC : AJDA 2000. 660, note Schoettl [image: images/plume.jpg].

2. Des dispositions de la loi qui apportent des restrictions relatives au sexe des candidats, à la composition des listes se présentant à l'élection des magistrats membres du Conseil supérieur de la magistrature méconnaissent l'art. 6 de la DDH qui, pour l'accès aux emplois publics, exclut tout critère de différenciation étranger « aux vertus et aux talents » sont contraires à la Const. 58, d'autant plus que la révision constitutionnelle du 8 juill. 1999, qui est limitée aux mandats électoraux et fonctions électives de caractère politique, est sans application en l'espèce. • Cons. const. 19 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 2001-445 DC : LPA 29 juin 2001, no 129, p. 5, et 2 juill. 2001, no 130, p. 10, note Schoettl ; ibid. 28 déc. 2001, no 259, p. 17, note Baghestani-Perrey ; RD publ. 2001. 1211, note Spitz. 

3. Transgenres. Dans le cadre d'élections politiques, figurent parmi les pièces à joindre à tout dépôt de candidature un certificat de nationalité, un passeport ou une carte nationale d'identité en cours de validité (art. R. 128). Aussi, ce sont les pièces justificatives présentées au moment du dépôt de candidature qui font foi et au regard desquelles s'appliquent les règles de parité. Ces règles ont été instaurées par la L. no 2000-493 du 6 juin 2000 tendant à favoriser l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, qui a également prévu des sanctions financières à l'égard des partis qui ne les respecteraient pas. Toutefois, dans le cadre des élections législatives, un candidat peut présenter un remplaçant du même sexe que lui. En effet, aucune disposition n'impose que le sexe du remplaçant du candidat à ces élections soit différent de celui du candidat, ces éléments étant sans lien sur la validité des candidatures. Ainsi, dans le cas d'espèce, c'est au regard de l'état civil de la personne candidate que sa candidature a été enregistrée, son identité de genre n'entrant pas en considération, aux termes des dispositions précitées. Un éventuel changement d'état civil à la suite du dépôt d'une candidature, notamment durant la campagne électorale, n'a pas pour conséquence de remettre en cause les informations enregistrées par la préfecture. En outre, aucune disposition législative ou réglementaire n'interdit aux personnes candidates de recourir auprès des électeurs à un genre différent de celui inscrit à leur état civil, de même qu'il existe la possibilité de recourir à un nom ou prénom d'usage. Enfin, en tout état de cause, la candidature d'une personne ne saurait être refusée sur le fondement de son genre, au titre notamment de l'art. 225-1 C. pén. interdisant toute distinction opérée entre les personnes physiques sur un critère subjectif, cet article faisant mention d'acte de discrimination à raison de l'identité de genre depuis la L. no 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel. * Rép. min. no 10326 : JOAN Q 15 août 2023, p. 7547.





Art. 88-3 (L. const. no 2008-103 du 4 févr. 2008, art. 2-1o) Sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en France. Ces citoyens ne peuvent exercer les fonctions de maire ou d'adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs. Une loi organique votée dans les mêmes termes par les deux assemblées détermine les conditions d'application du présent article.

BIBL. ▶ Sur les décisions du Conseil constitutionnel no 92-308 DC du 9 avr. 1992 (dite Maastricht I), no 92-312 DC du 2 sept. 1992 (dite Maastricht II) et no 92-313 DC du 9 sept. 1992 (dite Maastricht III), V. RFDC 11/1992 : AVRIL, DEBBASCH, FAVOREU, GAIA, GICQUEL, GREWE, MAUS et RIDEAU, La Constitution française et le traité de Maastricht. – AUBY, Citoyenneté européenne et élections municipales, Dr. adm. oct. 1997, p. 3. – FAVOREU, Le contrôle de constitutionnalité du traité de Maastricht et le développement du « droit constitutionnel international », RGDIP 1993, no 1, p. 39. – VERPEAUX, La souveraineté nationale et les élections locales, LPA 28 août 1996, no 104, p. 4.

1. Droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales. Il résulte des art. 3, 24 et 72 Const. que l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République ne peut procéder que d'une élection effectuée au suffrage universel ; ... le Sénat doit, dans la mesure où il assure la représentation des collectivités territoriales de la République, être élu par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; ... il s'ensuit que la désignation des conseillers municipaux a une incidence sur l'élection des sénateurs ; ... en sa qualité d'assemblée parlementaire le Sénat participe à l'exercice de la souveraineté nationale ; ... dès lors, le quatrième al. de l'art. 3 de la Constitution implique que seuls les « nationaux français » ont le droit de vote et d'éligibilité aux élections effectuées pour la désignation de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale de la République, et notamment pour celle des conseillers municipaux ou des membres du Conseil de Paris ; ... en l'état l'art. 8 B, § 1, ajouté au traité instituant la Communauté européenne par l'art. G de l'engagement international soumis au Conseil constitutionnel est contraire à la Constitution. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] Traité sur l'Union européenne, no 92-308 DC : Dr. adm. 1992, no 191 ; RJC I-496 ; Europe, no 5, 1992, p. 1, note Simon ; JCP 1992. II. 21853, note Nguyen Van Tuong ; Les grandes décisions du Conseil constitutionnel, Sirey, 7e éd., 1993, p. 780, comm. Favoreu et Philip ; LPA 26 juin 1992, p. 6, note Mathieu et Verpeaux ; Montchrestien, 1992, p. 327, comm. Prétot, in La Constitution et l'Europe ; ibid., p. 344, comm. Gautron ; Rev. adm. 1992. 126, note Etien ; RD publ. 1993. 14, chron. Rousseau ; ibid. 1992. 589, note Luchaire ; RFDA 1992. 373, comm. Genevois [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1992. 340, note Favoreu ; ibid. 1992. 398, note Gaïa ; RTD eur. 1992. 251, note Jacqué [image: images/plume.jpg]. 

2. En ce qui concerne la reconnaissance du droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen. Le Parlement européen a pour fondement juridique, non les termes de la Constitution de 1958, mais des engagements internationaux souscrits, sur une base de réciprocité, dans le cadre des dispositions de valeur constitutionnelle ; ... la reconnaissance au profit de tout citoyen de l'Union européenne, sur une base de réciprocité, du droit de vote aux élections au Parlement européen dans un État membre de la Communauté européenne où il réside, sans en être ressortissant, ne contrevient pas à l'art. 3 Const. ; ... le traité sur l'Union européenne n'a pas pour conséquence de modifier la nature juridique du Parlement européen ; [qui] appartient à un ordre juridique propre qui, bien que se trouvant intégré au système juridique des différents États membres de la Communauté, n'appartient pas à l'ordre institutionnel de la République française ; ... dans ces conditions, ... le § 2 de l'art. 8 B, ajouté au traité instituant la Communauté européenne par l'art. G TUE, lequel dispose : « Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans l'État membre où il réside dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des modalités à arrêter avant le 31 déc. 1993, par le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen ; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le justifient », n'est contraire à aucune règle non plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle. • Cons. const. 9 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-308 DC : préc. note 1 [image: images/picto.svg].

3. Élection des sénateurs. L'art. 88-3 (1re phrase) Const., en prévoyant la reconnaissance, pour les élections municipales, du droit de vote et d'éligibilité aux citoyens de l'Union européenne résidant en France, autres que les nationaux français, selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne, déroge nécessairement aux dispositions combinées des art. 3, 24 et 72 Const. avec lesquelles l'art. 8 B, § 1 entrait en contradiction.. ; les prescriptions de la 2e phrase de l'art. 88-3, en vertu desquelles les citoyens de l'Union européenne ne peuvent « participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l'élection des sénateurs », impliquent que les ressortissants de l'Union autres que les nationaux français ne puissent pas, en leur qualité d'élus municipaux, participer aux phases ultérieures éventuelles du processus conduisant à l'élection des sénateurs au sens donné à cette dernière expression par l'art. 59 de la Constitution.. ; les dispositions de la première phrase de l'art. 88-3, en vertu desquelles, sous réserve de réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne, le droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales « peut être accordé » aux seuls citoyens de l'Union résidant en France, ont pour effet de lever l'obstacle d'ordre constitutionnel qui existait à la reconnaissance de principe du droit dont s'agit ; en se référant aux « modalités prévues par le traité sur l'Union européenne », le pouvoir constituant a entendu prendre en compte le fait qu'aux termes du paragraphe I de l'art. 8 B ajouté au traité instituant la Communauté européenne, le droit de vote et d'éligibilité dans l'État membre de résidence des citoyens de l'Union, autres que les nationaux de cet État, sera exercé « sous réserve des modalités à arrêter avant le 31 déc. 1994 par le Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen.. ; le renvoi, pour la détermination des conditions d'application de l'art. 88-3, à une loi organique postule que ce dernier texte soit lui-même conforme aux modalités d'exercice du droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales des ressortissants communautaires autres que les nationaux français, « prévues par le traité sur l'Union européenne ».. ; la loi organique devra respecter les prescriptions édictées à l'échelon de la Communauté européenne pour la mise en œuvre du droit reconnu par l'art. 8 B, paragraphe I. • Cons. const. 2 sept. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-312 DC : RJC I-505 ; JCP 1992. II. 21943, note Nguyen Van Tuong ; LPA 9 déc. 1992, p. 14, note Mathieu et Verpeaux ; ibid. 31 mars 1993, p. 14, note Beaud ; RD publ. 1992. 1587, note Luchaire ; ibid. 1993. 17, chron. Rousseau ; RFDA 1992. 937, comm. Genevois [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1993. 47, comm. Picard [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1992. 408 et 735, notes Favoreu ; ibid. 12/1992, p. 729, note Gaïa ; RUDH 1992. 277, comm. Grewe et Ruiz-Fabri.

4. Aucune disposition de la Constitution, non plus d'ailleurs que d'une loi organique prise sur son fondement, ne donne compétence au Conseil constitutionnel pour se prononcer sur une demande tendant à contrôler la conformité à la Constitution de la loi autorisant la ratification du traité sur l'Union européenne adoptée par voie de référendum. • Cons. const. 23 sept. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-313 DC : RJC I-511 ; AJDA 1993. 151, note Picard [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21956, note Nguyen Van Tuong ; LPA 9 déc. 1992, p. 14, note Mathieu et Verpeaux ; Rev. adm. 1992. 413, note Etien ; RD publ. 1992. 1587, note Luchaire ; ibid. 1993. 33, chron. Rousseau ; RFDC 1992. 743, note Favoreu.

5. Les normes de référence du contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur la loi organique prévue par l'art. 88-3. En disposant que le droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union aux élections municipales est accordé « selon les modalités prévues par le Traité sur l'Union européenne », l'art. 88-3 de la Constitution a expressément subordonné la constitutionnalité de la loi organique prévue pour son application à sa conformité aux normes communautaires ; en conséquence, il résulte de la volonté même du constituant qu'il revient au Conseil constitutionnel de s'assurer que la loi organique prévue par l'art. 88-3 de la Constitution respecte tant le § 1 de l'art. 8 B du traité instituant la Communauté européenne, relatif au droit de vote et d'éligibilité des citoyens de l'Union aux élections municipales, que la directive du 19 déc. 1994 prise par le conseil de l'Union européenne pour la mise en œuvre de ce droit ; au nombre des principes posés par le § 1 de l'art. 8 B figure celui selon lequel les citoyens de l'Union exercent leur droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où ils résident « dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État ». • Cons. const. 20 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-400 DC : AJDA 1998. 485, comm. Schoettl [image: images/plume.jpg] ; Cah. Cons. const. 1998, no 5, p. 20 ; D. 2000. Somm. 58, obs. Gaïa [image: images/plume.jpg] ; Europe, 1998, no 7, p. 4, comm. Favret ; JCP 1998. II. 10154, note Faupin ; Gaz. Pal. 1999, nos 360 à 362, p. 2, comm. Houteer ; LPA 19 août 1998, no 99, comm. Aubin ; ibid. 12 mai 1999, no 94, comm. Aubin et Monjal ; ibid. 30 nov. 1998, no 143, chron. Mathieu et Verpeaux ; Rev. adm. 1998. 510, comm. Pontier ; ibid. 1998. 671, comm. Genevois ; RFDC 1998. 633, comm. Roux ; ibid. 1998. 763, note Gaïa.

6. Brexit. Dans l'hypothèse d'une sortie du Royaume-Uni de l'Union européenne, les ressortissants britanniques seront dispensés, pour une période de 3 mois au moins et pouvant durer 1 an, de détenir un titre de séjour. Les requérants soutiennent que l'urgence résulterait de l'impossibilité pour les citoyens britanniques de voter aux élections européennes du 26 mai 2019 ainsi qu'aux élections municipales anticipées devant se tenir à Bordeaux. L'Ord. no 2017-76 du 6 févr. 2019 ne réglemente toutefois pas les conditions d'éligibilité ou de vote des citoyens britanniques aux élections municipales ou européennes. La proximité de ces échéances n'est donc pas de nature à caractériser la situation d'urgence au sens de l'art. L. 521-1 CJA. • CE 15 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 428122. 




Protocole additionnel [no 1] du 20 mars 1952 à la Convention européenne des droits de l'homme

BIBL.▶ MÉNARD, la protection européenne des droits électoraux, in Derosier (dir.), Juger les élections, AIJC 2019.

Art. 3 Droit à des élections libres. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif. 

1. Le droit de vote ne constitue pas un privilège. Au XXIe siècle, dans un État démocratique, la présomption doit jouer en faveur de l'octroi de ce droit au plus grand nombre ; le suffrage universel est désormais le principe de référence. Néanmoins, les droits consacrés par l'art. 3 du Prot. no 1 Conv. EDH ne sont pas absolus. Il y a place pour des limitations implicites, et les États contractants doivent se voir accorder une marge d'appréciation en la matière. La marge d'appréciation des États membres en ce domaine est large. Il appartient à la Cour de statuer en dernier ressort sur l'observation des exigences de l'art. 3 Prot. no 1 Conv. EDH ; il lui faut s'assurer que les limitations ne réduisent pas les droits dont il s'agit au point de les atteindre dans leur substance même et de les priver de leur effectivité, qu'elles poursuivent un but légitime et que les moyens employés ne se révèlent pas disproportionnés. Une privation du droit de vote globale, appliquée à tous les détenus condamnés purgeant leur peine et s'appliquant automatiquement à eux, quelle que soit la durée de leur peine et indépendamment de la nature ou de la gravité de l'infraction qu'ils ont commise et de leur situation personnelle, n'est pas conforme à l'art. 3 Prot. no 1 Conv. EDH. • CEDH 6 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] Hirst c/ Royaume Uni, no 74025/01 : AJDA 2006. 466, chron. Flauss [image: images/plume.jpg] ; RSC 2006. 662, chron. Massias [image: images/plume.jpg] • CEDH 2 mars 1987, [image: images/juge.jpg] Mathieu-Mohin et Clerfayt c/ Belgique, no 9267/81. [image: images/losange.jpg] Les États disposent d'une grande latitude pour établir, dans leur ordre constitutionnel, des règles relatives au statut de parlementaire, dont les critères d'inéligibilité. Quoique procédant d'un souci commun – assurer l'indépendance des élus mais aussi la liberté des électeurs –, ces critères varient en fonction des facteurs historiques et politiques propres à chaque État ; la multitude de situations prévues dans les constitutions et les législations électorales de nombreux États membres du Conseil de l'Europe démontre la diversité des choix possibles en la matière. Aux fins d'application de l'art. 3 Prot. no 1 Conv. EDH, toute loi électorale doit toujours s'apprécier à la lumière de l'évolution politique du pays, de sorte que des détails inacceptables dans le cadre d'un système déterminé peuvent se justifier dans celui d'un autre. Cette marge de manœuvre reconnue à l'État est toutefois limitée par l'obligation de respecter le principe fondamental de l'art. 3 Prot. no 1 Conv. EDH, à savoir « la libre expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif », qui fait obstacle à des examens de connaissance linguistique dénués d'objectivité. • CEDH 9 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] Podkolzina c/ Lettonie, no 46726/99 § 33 : AJDA 2002. 500, chron. Flauss [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si les États ont une grande latitude pour établir le cadre des règles régissant les élections législatives, ces règles doivent être justifiées par des motifs raisonnables et objectifs. La Constitution chypriote ne permettant pas aux membres de la communauté chypriote turque résidents de s'inscrire sur la liste électorale chypriote grecque, une telle différence de traitement ne peut être justifiée par de tels motifs (violation de l'art. 14 de la Conv. EDH). • CEDH 22 juin 2004, [image: images/juge.jpg] Aziz c/ Chypre, no 69949/01. [image: images/losange.jpg] L'art. 3 n'est en principe pas applicable aux référendums. • CEDH 13 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 22962/15. [image: images/losange.jpg] Toutefois, ce texte ne permet pas que ce droit soit exercé en toute circonstance, notamment si le détenu est particulièrement dangereux. • CEDH 6 déc. 2022, [image: images/juge.jpg] Estonie (no 2), no 14581/20 : D. actu 5 janv. 2023, note Larralde et Mouchel. 

2. V. Guide de la Cour européenne des droits de l'homme sur le droit à des élections libres : https ://www.echr.coe.int/Documents/Guide_Art_3_Protocol_1_FRA.pdf. 

3. V. également les annotations au C. const.






Art. L. 2 (L. no 74-631 du 5 juill. 1974) Sont électeurs les Françaises et Français, âgés de dix-huit ans accomplis, jouissant de leurs droits civils et politiques et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

Sur les effets de l'acquisition de la nationalité française, V. ci-dessous C. civ., art. 22 [image: images/picto.svg]. 

BIBL. ▶ BEAUD, Le droit de vote des étrangers : l'apport de la jurisprudence constitutionnelle allemande à une théorie du droit de suffrage, RFDA 1992. 409 [image: images/plume.jpg]. – DE LA BURGADE, Accès au scrutin, RLCT, déc. 2007, no 30, p. 51. – GUISELIN, L'âge, variable juridique des élections politiques, RD publ. 2009. 99. – PEUCHOT, Droit de vote et condition de nationalité, RD publ. 1991. 481. – SÉBASTIEN, La citoyenneté de l'Union, RD publ. 1993. 1263. – VERDIER, Le droit de vote et d'éligibilité des citoyens européens au Parlement européen : première manifestation tangible de la citoyenneté européenne, LPA 11 mai 1994, no 56, p. 32.

1. Un électeur peut valablement être inscrit sur les listes électorales, en application de l'art. L. 30, et donc voter au référendum du 24 sept. 2000, le jour de son dix-huitième anniversaire. • TI Boissy-Saint-Léger, 18 sept. 2000, M. Marc C. : LPA 27 mars 2001, no 61, p. 14, note Dutrieux.

2. La condition de majorité, prévue à l'art. L. 2, doit être acquise avant le jour du scrutin. En conséquence, est justifié le rejet de la demande d'inscription d'une intéressée qui, née le 29 mai 1987 à 1 h 40, n'aurait pas eu 18 ans accomplis le jour du scrutin du 29 mai 2005. • Civ. 2e, 19 mai 2005, Mlle Tallon : BICC 2005, no 1689 ; Bull. civ. II, no 124 ; Coll. terr. 2005, no 197, note Dutrieux ; JCP 2005. IV. 2476.

3. Droit de vote et d'éligibilité des étrangers non communautaires aux organismes administratifs. Aux conseils d'administration des établissements du second degré. • CE 20 janv. 1975, Él. des représentants du personnel au conseil d'administration du CES François Mauriac : Lebon 40. [image: images/losange.jpg] Aux conseils d'administration des CROUS. • CE 12 mai 1978, Él. des membres du conseil d'administration du CROUS de Nancy-Metz : Lebon 205, concl. Denoix de Saint Marc. [image: images/losange.jpg] Aux chambres des métiers et de l'artisanat. • CE, ass., 31 mai 2006, [image: images/juge.jpg] Groupe d'information et de soutien des immigrés, no 273638 : AJDA 2006. 1830, chron. Landais et Lenica [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2006. 1194, concl. Casas [image: images/plume.jpg]. 


Code civil

Art. 22 (L. no 83-1046 du 8 déc. 1983 ; L. no 93-933 du 22 juill. 1993) La personne qui a acquis la nationalité française jouit de tous les droits et est tenue à toutes les obligations attachées à la qualité de Français, à dater du jour de cette acquisition. 






Art. L. 3 Abrogé par L. no 74-631 du 5 juill. 1974.




Art. L. 4 Abrogé par L. no 83-1046 du 8 déc. 1983, art. 3.




Art. L. 5 (Abrogé par L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 11) (L. no 2007-308 du 5 mars 2007, art. 12) Lorsqu'il ouvre ou renouvelle une mesure de tutelle, le juge statue sur le maintien ou la suppression du droit de vote de la personne protégée.

L'abrogation de cet art. s'applique aux personnes qui bénéficient d'une mesure de tutelle à la date de publication de la L. no 2019-222 du 23 mars 2019 ainsi qu'aux instances en cours à cette même date. Les autres dispositions du jugement prononçant ou renouvelant la mesure de tutelle continuent de s'appliquer (L. préc., art. 109-IV). 

BIBL.▶ CAMBY, Les majeurs sous tutelle peuvent-ils voter ?, LPA 2020, no 152, p. 4.


COMMENTAIRE

En mettant fin à l'impossibilité systématique d'inscription des personnes sous tutelle, la loi du 5 mars 2007 prévoit que le juge doit explicitement statuer sur cette question. La loi du 23 mars 2019 a abrogé l'article L. 5 pour l'avenir, le dispositif demeure ainsi valable pour les tutelles prononcées ou renouvelées antérieurement (art. 109). En vertu du droit commun, les personnes sous tutelle sont donc désormais appelées à être électeurs. Pour autant, elles demeurent pour l'instant inéligibles, et ne sont pas recevables à former un recours (Cons. const. 5 déc. 1989, Sénat, Charente et Corrèze, no 89-1137), mais dès lors qu'elles peuvent être électeurs, l'inéligibilité, qui doit être justifiée, comme cette jurisprudence sont susceptibles d'évoluer.

[image: images/fincomm.jpg]






Art. L. 6 (L. no 85-1407 du 30 déc. 1985, art. 83 ; L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 160) Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale, pendant le délai fixé par le jugement, ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des lois qui autorisent cette interdiction. 

Sur l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, V. ci-dessous C. pén., art. 131-10 et 131-26 s.

1. Encourt la cassation le jugement qui énonce qu'il résulte du bulletin no 2 du casier judiciaire d'un électeur qu'il ne remplit pas les conditions fixées par l'art. L. 6 sans préciser la cause de l'incapacité électorale de celui-ci. • Civ. 2e, 29 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.352 P : Gaz. Pal. 7-9 déc. 1997, Pan. dr. adm., p. 14.

2. Alors qu'un premier jugement, devenu exécutoire le 8 janv. 1996, a condamné le demandeur à une peine d'inéligibilité pendant deux années, un second jugement, rendu le 6 mars 1997, a condamné celui-ci à l'interdiction des droits civils, du droit de vote et de l'éligibilité pour 5 ans, tout en prononçant la confusion de cette peine avec la condamnation précédente. Les peines prononcées par les deux jugements étant de même nature, encourt la cassation pour violation des art. L. 6 et 131-26 C. pén. le tribunal qui, pour rejeter la demande d'inscription de l'intéressé sur la liste électorale communale le 9 janv. 2001, a retenu que la peine prononcée le 6 mars 1997, qui a un champ privatif plus large que la précédente, est d'une nature autre que celle-ci, et que, la confusion étant dès lors impossible entre les peines d'inéligibilité et d'incapacité électorale, l'intéressé reste privé du droit de vote. • Civ. 2e, 8 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] Mellick c/ TI Béthune, no 01-60.027 P : BICC 1er avr. 2001, no 349 ; D. 2001. IR 748 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. IV. 1569.

3. L'exclusion de la mention d'une condamnation au bulletin no 2 du casier judiciaire n'emporte relèvement des interdictions, déchéances ou incapacités que lorsque celles-ci résultent de plein droit de la condamnation prononcée et non d'une peine complémentaire. En conséquence, sont nuls les suffrages qu'a émis pour son compte personnel et en tant que mandataire de sa fille un électeur privé du droit de vote par une peine complémentaire, dont la mention de la condamnation a été exclue du bulletin no 2. • CE 18 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] Él. mun. de Trèbes (Aude), no 318623 B : D. actu. 5 mars 2009, obs. de Gaudemont ; AJDA 2009. 341 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1254, note Maligner [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1302, chron. Liéber et Botteghi [image: images/plume.jpg]. 


Code pénal

Art. 131-10 Lorsque la loi le prévoit, un crime ou un délit peut être sanctionné d'une ou de plusieurs peines complémentaires qui, frappant les personnes physiques, emportent interdiction, déchéance, incapacité ou retrait d'un droit (L. no 98-468 du 17 juin 1998) « , injonction de soins ou obligation de faire », immobilisation ou confiscation d'un objet (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 25) « , confiscation d'un animal », fermeture d'un établissement ou affichage de la décision prononcée ou diffusion de celle-ci soit par la presse écrite, soit par tout moyen de (L. no 2004-575 du 21 juin 2004, art. 2) « communication au public par voie électronique ». 





Art. 131-26 L'interdiction des droits civiques, civils et de famille porte sur :

1o Le droit de vote ;

2o L'éligibilité ;

3o Le droit d'exercer une fonction juridictionnelle ou d'être expert devant une juridiction, de représenter ou d'assister une partie devant la justice ;

4o Le droit de témoigner en justice autrement que pour y faire de simples déclarations ;

5o Le droit d'être tuteur ou curateur ; cette interdiction n'exclut pas le droit, après avis conforme du juge des tutelles, le conseil de famille entendu, d'être tuteur ou curateur de ses propres enfants.

L'interdiction des droits civiques, civils et de famille ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée de cinq ans en cas de condamnation pour délit.

La juridiction peut prononcer l'interdiction de tout ou partie de ces droits.

L'interdiction du droit de vote ou l'inéligibilité prononcées en application du présent article emportent interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique.

1. Il n'appartient pas au Conseil d'État d'examiner la conformité à la Constitution de dispositions législatives ; par suite, le moyen tiré de ce que les dispositions de l'art. 131-26 C. pén. méconnaîtraient la DDH est inopérant. • CE 29 mars 2000, [image: images/juge.jpg] Le Pen, no 218001 B : RD publ. 2000. 933, concl. Touret.

2. Si le second al. de l'art. 131-27 C. pén. prévoit que l'interdiction d'exercer une fonction publique prononcée à titre de peine complémentaire n'est pas applicable à l'exercice d'un mandat électif, ces dispositions n'ont eu ni pour objet ni pour effet d'abroger l'art. L. 341, auquel le législateur a ajouté, postérieurement à l'entrée en vigueur du nouveau C. pén., les dispositions relatives à l'effet non suspensif du recours formé contre l'arrêté du représentant de l'État déclarant démissionnaire d'office un conseiller régional ayant fait l'objet d'une condamnation pénale définitive entraînant la perte de ses droits civiques et électoraux ; le requérant n'est, dès lors, pas fondé à soutenir que l'arrêté par lequel le préfet de la région l'a déclaré démissionnaire d'office de son mandat de conseiller régional serait privé de base légale. • CE 29 mars 2000, [image: images/juge.jpg] Le Pen, no 218001 B : préc. note 1 [image: images/picto.svg].

3. C'est à bon droit qu'en application des dispositions de l'art. 708, al. 1er, C. pr. pén. le tribunal d'instance, qui a constaté le caractère définitif de la condamnation pénale d'une personne par un arrêt d'une cour d'appel du 4 déc. 1997, à la peine de trois années d'interdiction des droits de vote et d'éligibilité énoncés à l'art. 131-26-1o et 2o C. pén., dont les dispositions, moins sévères, ont été déclarées applicables aux délits commis avant son entrée en vigueur, a mentionné que, conformément aux règles qui régissent l'exécution des sentences pénales, le point de départ de l'interdiction des droits énumérés à l'art. 131-26 C. pén., s'agissant d'une peine qui par nature n'exige aucun acte d'exécution, est nécessairement fixé au jour où la condamnation devient définitive. • Civ. 2e, 18 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-60.099 : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 948 ; JCP 2000. IV. 2181.

4. Il résulte des dispositions des art. 131-26 et 131-27 C. pén., éclairées par les travaux parlementaires qui en ont précédé l'adoption, que si l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique prévue par l'art. 131-26 en conséquence de l'inéligibilité vise toutes les fonctions publiques, y compris électives, en revanche, l'art. 131-27, qui définit le régime des peines complémentaires d'interdiction d'exercice d'une fonction publique ou d'une activité professionnelle ou sociale, n'a eu ni pour objet, ni pour effet d'abroger les dispositions prévoyant la perte des mandats électifs en cas d'inéligibilité. • CE 6 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] M. Le Pen, no 221716 A.

5. En retirant l'enregistrement de la candidature du requérant aux élections des juges du tribunal mixte de commerce au lieu de saisir le tribunal d'instance, juge de l'élection, d'une demande en déclaration d'inéligibilité, le préfet a commis une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'État ; toutefois, le requérant, qui, à la date de l'élection, se trouvait frappé de la peine d'interdiction des droits civiques, civils et de famille, prévue à l'art. 131-26 C. pén., prononcée pour une durée de deux ans par un jugement du 8 juin 2001 du tribunal correctionnel de Saint-Denis de La Réunion assorti sur ce point de l'exécution provisoire, ne saurait prétendre que le retrait de l'enregistrement de sa candidature, quelle que soit d'ailleurs la date à laquelle celui-ci lui a été notifié, l'a privé d'une chance sérieuse d'être réélu au tribunal mixte de commerce, ni que ce retrait lui a occasionné un préjudice moral du fait de la publicité qui lui aurait été donnée par la presse. • CE 19 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 264862.

Art. 131-26-1 (L. no 2013-907 du 11 oct. 2013, art. 27) Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l'article 131-26, la peine d'inéligibilité mentionnée au 2o du même article peut être prononcée pour une durée de dix ans au plus à l'encontre d'une personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. 

Art. 131-26-2 (L. no 2017-1339 du 15 sept. 2017, art. 1er) I. — Le prononcé de la peine complémentaire d'inéligibilité mentionnée au 2o de l'article 131-26 et à l'article 131-26-1 est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'un délit mentionné au II du présent article ou d'un crime. 

Cette condamnation est mentionnée au bulletin no 2 du casier judiciaire prévu à l'article 775 du code de procédure pénale pendant toute la durée de l'inéligibilité. 

II. — Les délits pour lesquels l'inéligibilité est obligatoirement prononcée sont les suivants : 

1o Les délits prévus aux articles 222-9, 222-11, 222-12, 222-14, 222-14-1, 222-14-4 (L. no 2022-52 du 24 janv. 2022, art. 10) « , 222-14-5 », 222-15, 222-15-1 et 222-27 à 222-33-2-2 du présent code ; 

2o Les délits prévus aux articles 225-1 à 225-2 ; 

3o Les délits prévus aux articles 313-1, 313-2 et 314-1 à 314-3, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

4o Les délits prévus au chapitre I du titre II du livre IV ; 

5o Les délits prévus aux articles 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 434-9-1, 434-43-1, 435-1 à 435-10 et 445-1 à 445-2-1, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

6o Les délits prévus aux articles 441-2 à 441-6, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

7o Les délits prévus aux articles L. 86 à L. 88-1 [image: images/picto.svg], L. 91 à L. 104 [image: images/picto.svg], L. 106 à L. 109 [image: images/picto.svg], L. 111 [image: images/picto.svg], L. 113 [image: images/picto.svg] et L. 116 [image: images/picto.svg] du code électoral ; 

8o Les délits prévus aux articles 1741 et 1743 du code général des impôts, lorsqu'ils sont commis en bande organisée ou lorsqu'ils résultent de l'un des comportements mentionnés aux 1o à 5o (L. no 2018-898 du 23 oct. 2018, art. 36) « du II » de l'article L. 228 du livre des procédures fiscales, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

9o Les délits prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3-3 du code monétaire et financier, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

10o Les délits prévus aux articles L. 241-3 et L. 242-6 du code de commerce, ainsi que leur recel ou leur blanchiment ; 

11o Les délits prévus à l'article L. 113-1 [image: images/picto.svg] du code électoral et à l'article 11-5 de la loi no 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique ; 

12o Les délits prévus au I de l'article L.O. 135-1 du code électoral et à l'article 26 de la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision no 2017-752 DC du 8 septembre 2017.] 

14o Le délit de participation à une association de malfaiteurs prévu à l'article 450-1 du présent code, lorsqu'il a pour objet un crime ou un délit mentionné aux 1o à 13o du présent II. 

III. — Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer la peine prévue par le présent article, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 

Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'art. 8 DDH, implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du système électoral. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. • Cons. const. 8 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] Loi pour la confiance dans la vie politique, no 2017-753 DC.





Art. 131-29 Lorsque l'interdiction d'exercer tout ou partie des droits énumérés à l'article 131-26, ou l'interdiction d'exercer une fonction publique ou une activité professionnelle ou sociale, accompagne une peine privative de liberté sans sursis, elle s'applique dès le commencement de cette peine et son exécution se poursuit, pour la durée fixée par la décision de condamnation, à compter du jour où la privation de liberté a pris fin.





Art. 132-21 L'interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille mentionnés à l'article 131-26 ne peut, nonobstant toute disposition contraire, résulter de plein droit d'une condamnation pénale.

[...]

Pour une application : • Com. 9 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] Tapie et a. c/ Sté de banque occidentale et a., no 95-13.424 : D. 1996. 465, concl. de Gouttes [image: images/plume.jpg] ; Quot. jur. 1er août 1996, no 62, p. 9, note P. M.






Art. L. 7 (Abrogé par Cons. const. no 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010) Ne doivent pas être inscrites sur la liste électorale, pendant un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive, les personnes condamnées pour l'une des infractions prévues par les articles 432-10 à 432-16, 433-1, 433-2, 433-3 et 433-4 du code pénal ou pour le délit de recel de l'une de ces infractions, défini par les articles 321-1 et 321-2 du code pénal.

BIBL.▶ CAMBY, Une inéligibilité peut-elle être automatique ? RD publ. 2006, no 1. – ROBERT, Les peines accessoires sur le gril des QPC : Annulation par le Conseil constitutionnel de la radiation des listes électorales, infligée à certains condamnés, Dr. pénal, juillet-août 2010, no 7-8, p. 31-33. – MALIGNER, Inconstitutionnalité de l'article L. 7 du code électoral, AJDA 2010. 1831 [image: images/plume.jpg]. – DUTRIEUX, article L. 7 du code électoral : chronique d'une inconstitutionnalité annoncée », RLCT 2010, no 60, p. 33. – LAVRIC, Individualisation des peines : inconstitutionnalité de l'article L. 7 du code électoral, D. 2010. 1560 [image: images/plume.jpg]. – GHÉVONTIAN, L'inconstitutionnalité de l'article 7 du code électoral : la fin d'une incongruité juridique, Constitutions 2010. 454 [image: images/plume.jpg].


COMMENTAIRE

Le Conseil constitutionnel, dans la décision no 99-410 DC du 15 mars 1999, s'était prononcé sur l'inconstitutionnalité d'une peine d'inéligibilité automatique et non expressément prononcée par un juge applicable en Nouvelle-Calédonie, même si l'intéressé pouvait demander à celui-ci le relèvement de la peine. Les dispositions, semblables, figurant sous l'ancien article L. 7, qui prévoyait que ne devaient pas être inscrits sur les listes électorales, pendant une durée de cinq années, les personnes jugées coupables de certains délits dont la prise illégale d'intérêts, la corruption active, le trafic d'influence, ne résistèrent pas longtemps à l'examen de l'inconstitutionnalité et ont donné lieu à une des premières questions prioritaires de constitutionnalité (Cons. const. 11 juin 2010, no 2010-6/7 QPC), fondée sur le principe d'individualisation des peines, lequel « implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ». L'abrogation de cet article fait clairement apparaître le prononcé de l'inéligibilité comme une sanction, ce qui exclut qu'elle soit une peine automatique. L'interdiction des droits civiques peut cependant résulter de plein droit d'une condamnation pénale (C. pén., art. 132-26) mais ne saurait être automatique. Les juges du fond n'hésitaient cependant pas à en écarter l'application (Versailles, 1er déc. 2004, no 2004/00824) avant l'abrogation de cet article. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Abrogation. L'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'art. L. 7 vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; elle emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; elle constitue une sanction ayant le caractère d'une punition. Cette peine privative de l'exercice du droit de suffrage est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces mesures ait à la prononcer expressément. Il ne peut davantage en faire varier la durée, même si l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les conditions définies au second alinéa de l'art. 132-21 C. pén. : cette possibilité ne saurait, à elle seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines. • Cons. const. 11 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 2010-6/7 QPC : D. 2010. 1560, obs. Lavric [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2010. 1172 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1831, note Maligner [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1849, tribune Perrin [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2010. 392, obs. Perrier [image: images/plume.jpg] ; Constitutions 2010. 453, obs. Ghevontian [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 531, obs. Darsonville [image: images/plume.jpg] ; RSC 2011. 182, obs. de Lamy [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 815, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 

2. En application des dispositions combinées des art. 131-26 et 432-17 C. pén., la peine complémentaire d'interdiction du droit de vote et d'éligibilité peut être prononcée pour une durée de 5 ans au maximum à l'encontre des personnes condamnées pour prise illégale d'intérêts. Selon l'art. L. 7, ne doivent pas être inscrites sur la liste électorale pendant un délai de 5 ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive les personnes condamnées, notamment, pour prise illégale d'intérêts. Et il résulte de l'art. L.O. 130 que les individus dont la condamnation empêche temporairement l'inscription sur la liste électorale sont inéligibles pendant une période double de celle durant laquelle ils ne peuvent être inscrits sur la liste électorale. Ces deux dernières dispositions constituent des interdictions résultant de plein droit, en application des dispositions particulières du code électoral, de la condamnation pénale pour prise illégale d'intérêt, dont la personne condamnée peut être relevée, notamment, par la décision de condamnation, conformément à l'art. 132-21 C. pén. Il appartient dès lors au juge pénal, pour assurer l'effectivité de la peine complémentaire qu'il entend expressément prononcer en application de l'art. 432-17 C. pén., de relever le condamné de l'interdiction résultant de plein droit de l'application des art. L. 7 et L.O. 130. • Versailles, 1er déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 2004/00824. 

3. Le principe de nécessité des peines implique que l'incapacité d'exercer une fonction publique élective ne peut être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à l'espèce ; la possibilité ultérieurement offerte au juge de relever l'intéressé, à sa demande, de cette incapacité, au cas où il a apporté une contribution suffisante au paiement du passif, ne saurait à elle seule assurer le respect des exigences qui découlent du principe de nécessité énoncé à l'art. 8 DDH. Dès lors, en instituant une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée en principe au moins égale à cinq ans, applicable de plein droit à toute personne physique à l'égard de laquelle a été prononcée la faillite personnelle, l'interdiction prévue à l'art. 192 de la L. du 25 janv. 1985 ou la liquidation judiciaire, sans que le juge qui décide de ces mesures ait à prononcer expressément ladite incapacité, l'art. 194 de cette loi méconnaît le principe de nécessité des peines. • Cons. const. 15 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-410 DC. 




Art. L. 8 Abrogé par L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 161.
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SECTION 1 Conditions d'inscription sur une liste électorale


COMMENTAIRE

Sans revenir sur le principe général d'une inscription obligatoire sur les listes électorales, listes des électeurs disposant du droit de vote et aptes à participer au scrutin, la loi no 2016-1048 du 1er août 2016, en vigueur depuis le 1er janvier 2019, en a modifié les modalités en supprimant le principe d'une révision annuelle confiée jusqu'alors aux commissions administratives dont la composition, l'efficacité, ou même l'impartialité des inscriptions étaient parfois mises en cause. Leur fonctionnement avait donné lieu à contentieux spécifique devant le juge administratif, tandis que l'application des règles d'inscription relève du juge judiciaire, sauf manœuvre qui, alors, relève du juge de l'élection. Le système de révision à échéances fixes disparaît au profit d'une inscription en continu.

Il n'y a donc plus de date limite d'inscription au 31 décembre, ni d'affichage municipal d'un tableau rectificatif au 10 janvier, mais subsiste une date limite d'inscription pour chaque scrutin, en général le sixième vendredi précédant celui-ci. Désormais, l'inscription se fait sur un répertoire électoral unique permanent dont la gestion est confiée à l'INSEE.

Le répertoire enregistre les décisions d'inscription et de radiation transmises par communication électronique par les maires, y compris les déménagements au sein de la commune. Les communes envoient directement au répertoire :

– les inscriptions sur les listes électorales qui ont été validées par le maire ;

– les radiations des listes électorales pour perte d'attache communale dûment constatées par le maire ; 

– les radiations volontaires demandées par les électeurs inscrits sur les listes complémentaires.

Ces inscriptions et radiations se font sous le contrôle d'une commission communale qui examine les contestations éventuelles, et dont les décisions sont également transmises par le maire à l'INSEE. Elle statue au plus tard vingt et un jours avant le scrutin pour permettre les recours contre ses décisions.

Le délai de recours de l'électeur intéressé contre les décisions de la commission est ramené à sept jours. Les autres modalités des recours et des pourvois en cassation sont inchangées s'agissant des recours des électeurs inscrits, prévus à l'article L. 20 : délai de dix jours imparti au tribunal d'instance pour se prononcer, notification de décision dans un délai de trois jours aux parties, au maire et à l'INSEE ; pourvoi en cassation non suspensif formé dans un délai de dix jours. L'INSEE applique directement dans le répertoire électoral unique (REU) les radiations pour décès et incapacité, ainsi que les inscriptions d'office des jeunes et des personnes qui viennent d'acquérir la nationalité française, en les rattachant à leur commune de résidence.

Les critères généraux de rattachement à la commune d'inscription sont assouplis par la même loi : la qualité de contribuable local est reconnue après deux années consécutives d'inscription au rôle des contributions directes locales, au lieu de cinq antérieurement. Les jeunes qui atteignent l'âge de 18 ans et les personnes qui acquièrent la nationalité française entre les deux tours d'une élection pourront désormais voter au second tour. Les gérants et associés majoritaires d'une société inscrite au rôle des contributions communales peuvent également être inscrits sur la liste électorale de la commune concernée.

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 9 L'inscription sur les listes électorales est obligatoire.

1. L'art. L. 9 disposant que l'inscription sur les listes électorales est obligatoire, il en résulte que tout électeur remplissant l'une des conditions d'inscription prévues par ce code y est inscrit d'office. Ayant relevé que l'intéressé a son domicile réel dans la commune où il est inscrit, de sorte qu'il répond à l'une des conditions d'inscription prévue par l'art. L. 11, un tribunal décide à bon droit que l'inscription de cet électeur est obligatoire. • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.085 P : D. 2004. 1068 [image: images/plume.jpg]. 

2. La disposition selon laquelle un décret fixant les règles d'application d'une loi doit être pris en conseil des ministres ne met en cause aucun des principes fondamentaux, ni aucune des règles que la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; par suite, les mots : « en conseil des ministres » figurant à l'art. L. 9, dans sa rédaction antérieure au Décr. du 9 oct. 2006, ont le caractère réglementaire en tant qu'ils ont été rendus applicables, par l'art. L. 388 du même code, à certaines élections en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna. • Cons. const. 26 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] Nature juridique d'une disposition du code électoral, no 2006-205 L : LPA, 15 nov. 2006, no 228, p. 20, note Schoettl. 




Art. L. 10 Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Pour les pénalités, V. art. L. 86 [image: images/picto.svg].

1. Le juge du fond, prononçant une radiation, apprécie souverainement, au vu des éléments de preuve produits, qu'une personne figure déjà sur la liste électorale d'une autre commune. • Civ. 2e, 19 juill. 1989 : Bull. civ. II, no 152.

2. Si un électeur inscrit sur les listes électorales de deux communes n'a en fait voté que dans une seule, son suffrage doit être regardé comme valable. • CE 5 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 116456 B[image: images/losange.jpg] S'il a voté dans les deux communes, son vote est irrégulier et il y a lieu pour le juge saisi des opérations électorales dans l'une de ces deux communes de retrancher une voix tant des suffrages exprimés que des suffrages obtenus par chaque élu et d'apprécier les résultats au vu de ces rectifications. • CE 28 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 109254 B.




Art. L. 11 (L. no 75-1329 du 31 déc. 1975) (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « I. — » Sont inscrits sur la liste électorale (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « de la commune », sur leur demande :

1o Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « et leurs enfants de moins de 26 ans » ;

2o Ceux qui figurent pour la (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « deuxième » fois sans interruption, l'année de la demande d'inscription, au rôle d'une des contributions directes communales et, s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. Tout électeur ou toute électrice peut être inscrit sur la même liste que son conjoint au titre de la présente disposition ;

(L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « 2o bis Ceux qui, sans figurer au rôle d'une des contributions directes communales, ont, pour la deuxième fois sans interruption l'année de la demande d'inscription, la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une société figurant au rôle, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'État ; »

3o Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité de fonctionnaires. 

(L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er) « II. — Sous réserve qu'elles répondent aux autres conditions exigées par la loi, sont inscrites d'office sur la liste électorale de la commune de leur domicile réel, en vue de participer à un scrutin : 

« 1o Sans préjudice du 3o de l'article L. 30, les personnes qui ont atteint l'âge prévu par la loi pour être électeur à la date de ce scrutin ou, lorsque le mode de scrutin permet un second tour, à la date à laquelle ce second tour a vocation à être organisé ; 

« 2o Sans préjudice du 4o du même article L. 30, les personnes qui viennent d'acquérir la nationalité française. »

En application de l'art. L. 231-5 CRPA, le silence gardé pendant 2 mois par l'administration vaut décision de rejet pour une demande d'inscription sur les listes électorales (Décr. no 2014-1292 du 23 oct. 2014, art. 1er).

Sur la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires, V. ci-dessous Instr. du 21 nov. 2018 [image: images/picto.svg] et son addendum.


COMMENTAIRE

L'article L. 11 fixe les conditions d'inscription sur la liste électorale. Celles-ci reposent, depuis l'origine du droit électoral républicain (lois du 10 août 1871 et du 5 avr. 1884) sur deux critères de droit commun : soit le domicile, réel, sans condition de durée, qui est une notion de droit, soit l'habitation pendant au moins six mois, qui est un fait. La réalité de la domiciliation impose qu'elle soit continue et effective. Quant à la résidence, celle-ci peut même connaître une application par la seule inscription au rôle d'une des contributions directes communales pendant deux années successives. Ce critère, depuis ces lois, a été préféré à celui du paiement effectif de l'impôt pour éviter que des contribuables payant pour des tiers puissent s'inscrire dans une commune de ce seul fait. Ces deux notions ont donné lieu à une abondante jurisprudence, principalement du juge judiciaire. Depuis l'importante réforme du 1er août 2016, entrée en vigueur le 1er janvier 2019, a été en outre reconnue une possibilité d'inscription aux acteurs économiques « gérants ou associés majoritaires ou uniques » des sociétés acquittant des impôts dans la commune concernée pendant deux années successives. Depuis la mise en place du répertoire unique (REU), document permanent, l'INSEE inscrit directement les naturalisés et les jeunes de 18 ans et radie les décédés. En aucun cas, de simples attaches sentimentales ou familiales, sauf pour les majeurs de moins de 26 ans, ne suffisent donc à justifier une inscription. Il en résulte un caractère objectif d'un rattachement à une circonscription. Par une décision du 16 novembre 2022 (no 462049), le Conseil d'État a cependant écarté sa jurisprudence sur les rattachements irréguliers à une circonscription pour des électeurs, en nombre pourtant supérieur à l'écart des voix, inscrits avant la mise en place du REU au titre de Français résidant hors de France et regroupés en application de l'article R. 40-1 du code électoral dans un bureau situé dans une circonscription distincte de celle où ils résident, à leur adresse déclarée. 

[image: images/fincomm.jpg]
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I. GÉNÉRALITÉS. PROCÉDURE CONTENTIEUSE

1. Preuve. C'est à celui qui prétend avoir le droit d'être inscrit sur une liste électorale où il ne figurait pas antérieurement qu'il appartient d'établir ce droit. • Civ. 2e, 4 mai 1966 : Bull. civ. II, no 519 • 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 62 • 14 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.099 P : Gaz. Pal. 22-24 déc. 1996, p. 15 ; JCP 1997. IV. 1480. [image: images/losange.jpg] L'inscription faite pour la première fois n'a pas pour effet de mettre la preuve à la charge du tiers électeur contestant. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il appartient au tiers électeur sollicitant la radiation d'un électeur de la liste électorale de sa commune de rapporter la preuve que cette personne n'avait pas son domicile réel et actuel dans la commune. • Civ. 2e, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-60.129 P : D. actu. 8 avr. 2015, obs. de Gaudemont. 

2. Les demandeurs doivent prouver que les électeurs dont ils sollicitent la radiation ne remplissent aucune des conditions prévues à l'art. L. 11. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.093 P : JCP 1994. IV. 1314.

3. Des électeurs inscrits sur la liste électorale d'une commune ne peuvent faire grief à un jugement d'avoir rejeté leur recours contre les décisions de la commission administrative d'inscrire plusieurs personnes, alors que le maire de la commune serait intervenu ès qualités à l'audience, la seule mention que le jugement a été rendu en présence du maire n'emportant pas que celui-ci ait été partie. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.093 P : JCP 1994. IV. 1314 (NB : jurisprudence ancienne mais renforcée par la compétence dévolue au maire, art. L. 16 et L. 18). 

4. Le tribunal qui, appréciant souverainement la valeur et la portée des éléments de preuve qui lui étaient soumis par le tiers électeur, a retenu que ce dernier n'établissait pas que les électeurs dont il contestait l'inscription ne remplissaient aucune des conditions exigées par l'art. L. 11 pour figurer sur la liste électorale de la commune, n'avait pas l'obligation de se faire communiquer les pièces produites par ces électeurs à l'appui de leur demande d'inscription devant la commission administrative. • Civ. 2e, 7 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 2008, no 1146 ; JCP 2008. IV. 1646.

II. DOMICILE

5. Le domicile est entendu par la jurisprudence comme le domicile réel, c'est-à-dire le lieu du principal établissement au sens de l'art. 102 C. civ. (Civ. 2e, 26 avr. 1990). [image: images/losange.jpg] Le domicile réel légalement constaté crée le droit électoral indépendamment de toute habitation et par conséquent de toute durée de résidence. • Civ. 2e, 3 mai 1961 : Bull. civ. II, no 301 • Civ. 2e, 11 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 98-60.255 P : JCP 1998. IV. 1983. [image: images/losange.jpg] La date de distribution du courrier est donc indifférente. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.103 P : D. 1994. IR 103 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. IV. 1315. [image: images/losange.jpg] La notion de domicile est indépendante de la notion d'habitation. Contrairement à la notion de domicile qui est le lieu où l'on se situe en droit, la notion de résidence correspond à une situation de fait. Elle résulte du fait d'habiter, au moment de la demande, de manière effective et continue dans la commune. L'occupation d'une résidence secondaire n'est pas considérée comme une résidence réelle et continue dès lors qu'elle n'est dédiée qu'aux temps de loisirs, fins de semaine ou vacances (Civ. 2e, 11 mars 2010, nos 10-60150 et 10-60162). Un jeune majeur, faute de déclaration d'un domicile propre, peut garder le domicile de sa minorité, même s'il réside dans une autre commune où il fait ses études, dès lors qu'il n'exerce aucune activité lucrative et ne peut se suffire à lui-même (Civ. 2e, 16 déc. 1982, no 81-10452). * Rép. min. no 08232 : JO Sénat Q 23 janv. 2014, p. 229. [image: images/losange.jpg] Le domicile d'origine d'un citoyen est celui où il acquiert ses droits électoraux. • Civ. 2e, 25 févr. 1965 : Bull. civ. II, no 135. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé le jugement qui refuse l'inscription d'un électeur – revenu vivre chez sa mère après son service militaire – au motif que l'intéressé n'a pas sollicité lui-même son inscription, réclamée par un tiers électeur, et que la preuve n'est pas rapportée qu'il ait son domicile dans la commune ni qu'il y soit contribuable, une renonciation au domicile d'origine prétendu ne résultant pas de tels motifs. • Même arrêt.

6. Si le juge administratif n'est pas compétent pour statuer sur la régularité des inscriptions sur la liste électorale et s'il ne lui appartient pas d'apprécier si des électeurs inscrits sur la liste électorale remplissent effectivement la condition de domicile exigée par l'art. L. 11, il lui revient en revanche d'apprécier si les inscriptions portées sur la liste électorale ont constitué des manœuvres de nature à altérer les résultats du scrutin. Pour être domicilié dans la commune au sens de l'art. L. 11, un candidat doit y avoir son principal établissement au sens de l'art. 102 C. civ. Il résulte de l'instruction que M. C., candidat sur la liste « Agissons Ensemble », est inscrit sur les listes électorales de la commune de Biars-sur-Cère depuis déc. 2019 sur la foi d'un contrat de location portant sur un studio situé sur le territoire de la commune. Il a produit à cet égard une attestation d'assurance datée du 4 févr. 2020, valable du 6 févr. au 31 déc. 2020, ainsi que des quittances de loyer pour les mois d'oct. et nov. 2019. Cependant, il résulte d'autres pièces versées à l'instruction, et notamment du contrat de travail d'une assistante maternelle pour son enfant mineur conclu fin oct. 2019, des bulletins de paie de l'intéressé pour févr. et mars 2020 ou encore du relevé de propriété mis à jour en 2019 indiquant plusieurs propriétés dont une bâtie sur la commune de Prudhomat, que M. C. avait son lieu principal d'établissement dans cette commune, et non à Biars-sur-Cère, au jour de l'élection. Dans les circonstances de l'espèce, et alors même que l'intéressé a produit de nombreux documents faisant état de ses liens avec la commune de Biars-sur-Cère, son inscription irrégulière sur les listes électorales de la commune doit être regardée comme revêtant le caractère d'une manœuvre ayant eu pour seul objet de permettre à l'intéressé d'être candidat aux élections municipales. Si, dans ces conditions, il appartient au juge électoral de déclarer l'intéressée inéligible pour les élections en litige, l'irrégularité de cette inscription n'a pas, en revanche, dans les circonstances de l'espèce, été de nature à fausser les résultats de l'ensemble du scrutin. • CE 6 août 2021, [image: images/juge.jpg] Élec. mun. de Biars-sur-Cère, no 445568.

7. L'abandon du domicile ne se présumant pas, est justifiée l'inscription d'un électeur au titre du domicile d'origine, à défaut de manifestation contraire de volonté de l'intéressé. • Civ. 2e, 15 mai 1961 : Bull. civ. II, no 354.

8. Le maintien d'un électeur sur la liste électorale de sa commune d'origine est justifié dès lors qu'il est constaté que son contradicteur n'a pas prouvé qu'il avait perdu son domicile d'origine. • Civ. 2e, 1er févr. 1961 : Bull. civ. II, no 91.

9. Si le logement d'un électeur a été détruit par le feu quelques mois auparavant et que cet électeur ne revient plus qu'épisodiquement dans la commune, le juge ne peut le radier sans rechercher s'il avait transféré son principal établissement dans une autre commune. • Civ. 2e, 13 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-60.262 P.

10. Est justifiée la radiation de la liste électorale d'une électrice ne résidant pas dans la commune et n'y ayant plus son domicile à la suite de son mariage avec un citoyen domicilié dans une autre commune. • Civ. 2e, 7 juill. 1976 : Bull. civ. II, no 231.

11. Filiation. Doit être cassé le jugement qui refuse de radier un électeur au motif qu'il avait pris le domicile de son père sans constater qu'il ait eu personnellement un domicile dans la commune. • Civ. 2e, 4 mai 1966 : Bull. civ. II, no 519.

12. Doit être cassé le jugement qui, constatant qu'un électeur étant inscrit sur la liste d'une commune, il est à présumer qu'il y a son domicile, en déduit, pour prononcer l'inscription de son conjoint sur cette même liste, que les époux ont leur domicile commun dans cette commune. • Civ. 2e, 26 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 70. [image: images/losange.jpg] V. conf., s'agissant de deux parents et de leur fils étudiant. • Même arrêt.

13. Doit être cassée la décision qui a fixé, pour des raisons de commodité et de proximité, le « centre des intérêts matériels et moraux » de deux électeurs dont l'exploitation agricole s'étend sur deux communes, dans celle de ces deux communes où ils n'ont pas leur habitation, et y a autorisé leur inscription sur la liste électorale. • Civ. 2e, 25 févr. 1971 : Bull. civ. II, no 72.

14. C'est souverainement qu'un tribunal, pour rejeter le recours d'un électeur contre la décision l'ayant radié, a retenu que cet électeur, qui exerçait sa profession dans la région parisienne et y avait un appartement, ne justifiait pas avoir dans la commune son principal établissement au sens de l'art. 102 C. civ. • Civ. 2e, 26 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-60.136 P. 

15. Aux termes de l'art. L. 11, 1o, sont inscrits sur la liste électorale, sur leur demande, tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ; viole ce texte le tribunal d'instance qui, saisi par une personne qui invoquait son domicile réel au soutien d'une demande d'inscription sur la liste électorale d'une commune, pour rejeter cette demande, énonce que le courrier n'est distribué à l'intéressé que depuis le 1er sept. 1993 et que celui-ci ne remplit pas les conditions exigées par la loi, alors que l'inscription au titre du domicile réel n'est soumise à aucune condition de durée. • Civ. 2e, 17 mars 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 5 [image: images/picto.svg].

16. L'inscription sur la liste électorale d'une commune au titre du domicile suppose que ce domicile soit réel. • Civ. 2e, 12 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.078 P. • Civ. 2e, 17 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.124 P. [image: images/losange.jpg] Seul le domicile réel, à l'exclusion du domicile d'origine, peut justifier une inscription sur la liste électorale d'une commune. • Civ. 2e, 14 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.047 P : Gaz. Pal. 22-24 déc. 1996, p. 15. [image: images/losange.jpg] ... Les attaches matérielles et affectives de l'électeur avec la commune ne doivent pas être prises en considération. • Civ. 2e, 8 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.207 P : Gaz. Pal. 8-9 déc. 1995, p. 22.

17. Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal qui se détermine par une motivation globale qui ne permet pas de vérifier s'il a examiné si chacun des électeurs concernés avait rapporté la preuve à sa charge qu'il avait un domicile réel dans la commune. • Civ. 2e, 11 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.226 P. 

18. Les liens matériels et moraux, pécuniaires et sentimentaux avec une commune ne caractérisent pas le domicile réel au sens de l'art. L. 11. • Civ. 2e, 8 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.280 P • 20 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-60.213 P. [image: images/losange.jpg] Ne caractérise pas l'existence d'un domicile réel le tribunal qui, pour ordonner l'inscription d'une personne sur une liste électorale, se borne à énoncer qu'il résulte des éléments produits que l'intéressé a son domicile réel et actuel dans la commune où il justifie de sa première inscription pour y avoir conservé ses principaux centres d'intérêts, sa famille, voire ses biens. • Civ. 2e, 8 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.257 P.

19. Encourt la cassation le jugement qui, pour accueillir le recours d'un tiers électeur tendant à la radiation d'électeurs sur la liste électorale d'une commune, retient que le contestant indique que ces personnes demeurent dans une autre ville et qu'il résulte d'un procès-verbal qu'elles ont été recherchées en vain dans la commune et qu'elles sont inscrites sur une autre liste électorale, alors qu'il ne ressort pas de ces motifs que le contestant ait fait la preuve que les électeurs intéressés n'avaient pas leur domicile réel dans la commune litigieuse. • Civ. 2e, 11 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.114 P. 

20. C'est à l'électeur qui conteste sa radiation de la liste électorale d'une commune sur laquelle il figurait précédemment d'établir le bien-fondé de ses prétentions. Le domicile d'origine ne peut à lui seul justifier l'inscription sur la liste électorale et les attaches matérielles et affectives de l'électeur avec la commune ne doivent pas être prises en considération. A donc violé l'art. L. 11 le tribunal qui, pour ordonner l'inscription d'un électeur radié de la liste électorale d'une commune par décision de la commission administrative, a énoncé que les électeurs contestés bénéficient d'une présomption leur permettant d'être maintenus sur la liste électorale et qu'il appartient au maire de la commune de combattre cette présomption par l'établissement de la preuve contraire. • Civ. 2e, 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-60.072 : Gaz. Pal. 24-25 déc. 1999. Pan. 22.

21. C'est à tort qu'un tribunal d'instance décide qu'une personne, étudiante à A., était forcément domiciliée dans cette commune et non dans celle de P. ; en statuant ainsi, alors que le domicile d'un étudiant n'est pas nécessairement fixé dans la commune où il poursuit ses études, le tribunal a violé l'art. L. 11, 1o. • Civ. 2e, 14 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-60.084 P : AJDA 2005. 1310 [image: images/plume.jpg] ; BICC 2005, no 1448 ; Gaz. Pal. 8 nov. 2005, no 312, p. 22 ; JCP 2005. IV. 2247.

22. Le rattachement à une commune d'une personne exerçant des activités ambulantes ne produit les effets attachés au domicile ou à la résidence en ce qui concerne l'inscription sur les listes électorales que si l'intéressé le demande. Le rattachement d'un intéressé à une commune ne faisait pas obstacle, en l'absence de demande d'inscription de sa part sur la liste électorale de la commune de rattachement, à son inscription sur les listes électorales de la commune de son domicile réel. • Civ. 2e, 19 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2010. 286 [image: images/plume.jpg]. 

23. Dix moines de l'abbaye bénédictine de Fontgombault, inscrits sur la liste électorale de cette commune (Indre), sont légalement radiés de ladite liste, faute d'y avoir leur domicile, dès lors qu'ils sont clairement identifiés et recensés par les services de la mairie de Wisques (Pas-de-Calais) comme appartenant désormais aux effectifs de l'abbaye de Saint-Paul de Wisques, que plusieurs articles de presse tirés d'une presse spécialisée présentent sans ambiguïté leur arrivée dans l'abbaye de Saint-Paul de Wisques comme définitive, qu'un communiqué publié sur le site internet de l'abbaye de Saint-Paul de Wisques fait clairement la distinction entre une période de présence temporaire des intéressés sur les lieux et une arrivée expressément qualifiée de « définitive » fixée au 10 oct. 2013, et qu'en outre la présence durable de ces dix moines peut être déduite de l'adoption par l'abbaye de Saint-Paul de Wisques des us et coutumes de l'abbaye de Fontgombault ; en considération de l'ensemble de ces éléments, il y a lieu de considérer que le domicile des dix moines est, depuis le mois d'oct. 2013, fixé au sein de l'abbaye de Saint-Paul de Wisques (Pas-de-Calais) et non au sein de l'abbaye de Fontgombault (Indre). • Civ. 2e, 14 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 14-13.068 : AJDA 2014. 989, note Daugeron [image: images/plume.jpg]. 

III. RÉSIDENCE DE SIX MOIS

24. Continuité. La résidence de six mois doit être actuelle, effective et continue. • Civ. 2e, 10 mars 1965 : Bull. civ. II, no 253 • 28 févr. 1973 : Bull. civ. II, no 77. [image: images/losange.jpg] Le fait, pour un citoyen, d'avoir acquis depuis moins d'un an un château et des terres, de s'y rendre régulièrement avec sa famille plusieurs jours par semaine pour aménager la propriété, ne suffit pas à caractériser la résidence de six mois continue et effective. • Civ. 2e, 9 mars 1977 : Bull. civ. II, no 68. [image: images/losange.jpg] Ne présente pas le caractère de continuité requis une résidence dite secondaire, où le propriétaire qui habite ordinairement dans une autre commune ne fait que séjourner. • Civ. 2e, 28 févr. 1973 : Bull. civ. II, no 77.

25. Habitat. La résidence de six mois qui ouvre droit à l'inscription sur la liste électorale d'une commune doit avoir le caractère d'une habitation, le seul fait d'y travailler ne satisfaisant pas aux exigences légales. • Civ. 2e, 7 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.056 P : JCP 1997. IV. 1334. [image: images/losange.jpg] La condition de durée de résidence doit être remplie à la date de la clôture définitive de la liste électorale, date fixée au dernier jour du mois de févr. et non au dernier jour du mois de déc. précédent. • Civ. 2e, 23 févr. 1983 : Bull. civ. II, no 53 • 16 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-60.094.  [image: images/losange.jpg] L'inscription sur les listes électorales ne peut se fonder sur le critère d'une habitation de six mois lorsque l'électeur sollicitant cette inscription n'occupe qu'une résidence secondaire, destinée aux temps de loisirs tels que les fins de semaine et les vacances, ce qui peut être attesté tant par les déclarations de l'intéressé que par de faibles consommations d'énergie. • Civ. 2e, 11 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-60.150 : JCP Adm. 2010, no 2224, note Dutrieux.

26. Ne donne pas de base légale à sa décision le jugement qui rejette la requête d'un électeur tendant à être inscrit sur la liste électorale d'une commune en se bornant à relever que l'intéressé n'y est hébergé qu'épisodiquement, chez ses parents, et que cette résidence n'est ni actuelle, ni effective, ni continue durant 6 mois, et sans rechercher s'il n'a pas transféré son principal établissement dans une autre commune. • Civ. 2e, 27 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 99-60.040 P. 

27. Une personne qui justifie sa qualité d'électeur de la circonscription électorale en présentant une carte nationale d'identité même périmée, une attestation établissant qu'elle réside chez sa sœur depuis six mois au moins ainsi qu'une quittance d'électricité, doit être inscrite sur la liste électorale en application de l'art. L. 11. • TI Paris, 28 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 15-02-000004.

28. Le tribunal d'instance, qui a souverainement retenu que le tiers électeur démontrait que Mme X. ne remplissait aucune des conditions de domicile réel à San-Gavino-di-Fiumorbo, de résidence actuelle, effective et continue de six mois dans cette commune et d'inscription au rôle des contributions directes communales depuis cinq ans ininterrompus, n'avait pas à rechercher si le tiers électeur rapportait la preuve que Mme X. ne pouvait pas être inscrite au titre de l'art. L. 11, 2o, en qualité de conjoint de contribuable, ou des art. L. 12 à L. 15-1 dès lors qu'il ne résulte ni des pièces de la procédure ni des énonciations du jugement que Mme X. avait invoqué qu'elle pouvait être inscrite à l'un de ces titres. • Civ. 2e, 20 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 14-60.350 P D. actu. 7 avr. 2014, obs. de Gaudemont. 

IV. INSCRIPTION AU RÔLE DES CONTRIBUTIONS DIRECTES

29. Pouvoirs du juge. L'art. L. 11, 2o attache le droit à l'électorat non pas à la qualité de propriétaire ou de copropriétaire, mais à l'inscription personnelle au rôle d'une des quatre contributions directes communales, et le tribunal est sans qualité pour contrôler les inscriptions sur ce rôle. • Civ. 2e, 23 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.491 P : Gaz. Pal. 11-13 févr. 1996, p. 16. [image: images/losange.jpg] Le juge n'a pas compétence pour contrôler les inscriptions sur le rôle des contributions directes communales et doit se borner à constater l'existence de l'absence d'inscription. Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. L. 11, 2o, le tribunal qui, pour radier l'électeur inscrit, retient que cet électeur était en indivision sur un bien figurant au cadastre de sorte que, si la taxe foncière était établie au nom de l'ancien propriétaire décédé, représenté par sa succession, il ne pouvait figurer à titre personnel au rôle des contributions directes communales, sans rechercher si l'électeur radié était, bien que propriétaire indivis, objet d'une inscription personnelle sur ce rôle. • Civ. 2e, 7 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.112 P : JCP 1997. IV. 1336. [image: images/losange.jpg] Le tribunal d'instance ne peut se prononcer sur les conséquences du refus de l'administration de faire figurer un électeur au rôle des contributions directes communales. • Civ. 2e, 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.609 P.

30. Contributions directes locales. La loi n'exige pas que les inscriptions successives aient été faites au titre de la même contribution. • Civ. 2e, 10 mars 1971 : Bull. civ. II, no 101. [image: images/losange.jpg]. L'impôt sur le revenu ne constitue pas l'une des contributions directes communales ; le droit à l'électorat, selon ce texte, est attaché non à la qualité de nu-propriétaire, mais à l'inscription personnelle auxdits rôles. • Civ. 2e, 13 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.060 P : JCP 1997. IV. 1402. [image: images/losange.jpg] En revanche, une personne inscrite sur les rôles émis en vue du recouvrement de la redevance pour l'enlèvement des ordures ménagères doit être inscrite sur la liste électorale de la commune. • Civ. 2e, 21 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-60.854 P : JCP 2002. IV. 1574. [image: images/losange.jpg] Pour débouter Mme X. de son recours, le jugement énonce qu'il est constant que remplit les conditions de l'art. L. 11, 2o, le contribuable qui figure personnellement pour la 5e fois sans interruption au rôle de l'une des contributions directes communales ; si Mme X. produit la copie d'un document émanant de l'inspecteur départemental des impôts en date du 6 déc. 2011, attestant que « Mme X. Hélène et M. X. Jacques sont bien assujettis à la taxe d'habitation sur la commune d'Avapessa et ce depuis au moins 5 ans », ainsi que des avis d'imposition des années 2007, 2008, 2009, 2010 et 2011, édités selon les cas au nom de « Mme X. Hélène et/ou M. X. Jacques », ces pièces dont la rédaction est ambiguë ne justifient pas de ce que la requérante est inscrite en son nom personnel au rôle de la contribution en question. En statuant ainsi, alors que le certificat de l'inspecteur départemental, responsable du centre des finances publiques de Calvi, en date du 6 déc. 2011 mentionne que « Mme X. Hélène et M. X. Jacques sont bien assujettis à la taxe d'habitation sur la commune d'Avapessa et ce depuis au moins 5 ans », ce dont il résultait, sans ambiguïté, que Mme X. était inscrite sans interruption, l'année de sa demande d'inscription, au rôle de la taxe d'habitation de la commune d'Avapessa, le tribunal, qui a dénaturé les termes clairs et précis de ce document, a violé le principe susvisé. • Civ. 2e, 29 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-60.148.  [image: images/losange.jpg] Réponse à une question écrite : un local loué par un candidat pour y installer une permanence électorale n'est en principe pas soumis à la taxe d'habitation s'il ne constitue pas une résidence ni une dépendance. En l'absence d'inscription au rôle a été rejetée l'inscription sur une liste électorale d'un électeur qui prétendait être domicilié dans le local électoral d'un parti politique mais qui n'avait pas établi, ni allégué, être inscrit au 1er janv. au rôle des contributions directes (TA Versailles, 30 sept. 2008, no 0802417). Enfin a été jugé inéligible un candidat qui avait justifié son inscription sur la liste électorale avec un contrat de location, non enregistré à la recette des impôts, par lequel une association lui mettait à disposition à titre gratuit plusieurs pièces et avec une attestation d'hébergement de la présidence de cette association, dans la mesure où ces documents n'établissaient pas qu'il y avait son domicile ou sa résidence (CE 24 juill. 2009, no 321956). * Rép. min. no 31576 : JOAN Q 9 févr. 2021.

31. Selon l'art. L. 11-2o, le droit à l'électorat est attaché non à la qualité de propriétaire, ni au paiement de l'impôt mais à l'inscription personnelle au rôle des contributions. • Civ. 2e, 10 mars 1965 : Bull. civ. II, no 249 • 25 mars 1966 : Bull. civ. II, no 411 • 12 juin 1968 : Bull. civ. II, no 171 • 28 juin 1973 : Bull. civ. II, no 210 • Civ. 2e, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 15-60.113 P : AJDA 2015. 966 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] • Civ. 2e, 7 mai 1997, no 97-60.056 P : préc. note 25 [image: images/picto.svg]• Civ. 2e, 6 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.329 P : D. 2001. IR 1216 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. IV. 1795. [image: images/losange.jpg] L'inscription à la matrice cadastrale ne saurait être assimilée à cette inscription. • Civ. 2e, 7 oct. 1966 : Bull. civ. II, no 835 • 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 63.

32. Le fait de figurer au rôle en qualité d'héritier ne constitue pas l'inscription personnelle requise. • Civ. 2e, 27 avr. 1974 : Bull. civ. II, no 135. [image: images/losange.jpg] L'énonciation par le tribunal qu'un citoyen est depuis longtemps en indivision pour des biens figurant au cadastre de la commune et que la taxe foncière est payée par l'indivision ne saurait tenir lieu de la constatation que l'intéressé figure personnellement depuis cinq années consécutives au rôle des contributions directes communales. • Civ. 2e, 23 févr. 1983 : Bull. civ. II, no 51. [image: images/losange.jpg] V. conf. • Civ. 2e, 26 avr. 1990 : Gaz. Pal. 1991. 1. 258, note Pielberg. [image: images/losange.jpg] Mais le juge doit rechercher si l'intéressé ne figurait pas personnellement au rôle, même à côté d'autres indivisaires. • Civ. 2e, 9 mars 1989 : Bull. civ. II, no 68. [image: images/losange.jpg] Prive sa décision de base légale au regard de ce texte le tribunal qui, pour rejeter la demande d'un électeur tendant à être inscrit sur la liste électorale d'une commune, retient qu'il déclare résider dans une autre et ne justifie pas de domicile effectif dans la commune dans laquelle il revendique son inscription, sans rechercher s'il ne justifiait pas figurer au rôle des contributions directes communales, alors que l'intéressé établissait être propriétaire indivis d'un bien immobilier dans la commune et excipait du paiement de taxes foncières à ce titre. • Civ. 2e, 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-60.255 P : AJDA 2007. 1375 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 15 et 16 févr. 2008, nos 46 à 47, p. 13. 

Encourt la cassation le jugement qui radie un électeur d'une liste électorale en relevant qu'il n'avait pas de domicile réel dans la commune et que son emploi ne l'assujettissait pas à une résidence obligatoire, sans rechercher si cet électeur ne justifiait pas figurer pour la cinquième fois sans interruption au rôle des contributions directes communales. • Civ. 2e, 8 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.156 P : Gaz. Pal. 1er-2 déc. 1995, p. 18 ; JCP 1995. IV. 1104.

33. La condition d'inscription au rôle des contributions doit être remplie l'année de la demande d'inscription et non le 1er janv. de l'année suivante. • Civ. 2e, 2 mars 1983 : Bull. civ. II, no 59. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 14 avr. 2005 : Bull. civ. II, no 92 ; BICC 2005. 1447 ; JCP 2005. IV. 2248. [image: images/losange.jpg] Même solution précisant en outre que le tribunal a violé l'art. L. 11 en rejetant le recours de l'intéressée tendant à sa réinscription sur la liste électorale de la commune dont elle avait été radiée, en retenant que l'intéressée justifie du paiement des contributions communales depuis cinq années consécutives, mais qu'elle a vendu pendant l'année 2000 l'immeuble dont la propriété justifiait son inscription au rôle de ces contributions. • Civ. 2e, 2 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.092 P : D. 2001. IR 1075 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. IV. 1734.

34. L'inscription d'un citoyen et de son conjoint au titre de l'art. L. 11-2o n'est pas soumise à la condition que ces personnes justifient avoir demandé leur radiation de la liste de la commune de leur domicile. • Civ. 2e, 2 mars 1983 : Bull. civ. II, no 60.

35. Selon l'art. L. 11, 1o et 2o, sont inscrits sur la liste électorale tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou qui figurent pour la 5e fois sans interruption au rôle d'une des contributions directes communales et qui, s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux ; pour rejeter le recours de Mme X., le jugement retient que selon l'art. L. 11 le domicile doit être réel et actuel ; il est constant que Mme X. ne réside pas à Wallis, sauf pour des périodes de vacances limitées, que la production de factures d'électricité ou d'abonnement téléphonique, montrant au demeurant une consommation très faible, ne suffit pas à établir la réalité d'un tel domicile, pas plus que la production d'une patente dont le paiement est demandé à l'adresse de Koné (Nouvelle-Calédonie) ; le fait d'exercer ses activités professionnelles en Nouvelle-Calédonie permet de considérer, comme l'a fait la commission administrative, que son domicile n'est pas à Wallis. En se déterminant ainsi, sans rechercher si Mme X. ne remplissait pas la condition prévue à l'art. L. 11, 2o, alors qu'elle indiquait être propriétaire d'un bien immobilier situé sur le territoire de Wallis et qu'elle déclarait vouloir y exercer ses droits électoraux, le tribunal n'a pas donné de base légale à sa décision au regard du texte susvisé. • Civ. 2e, 29 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 12–60.140 P : D. actu. 18 avr. 2012, obs. de Gaudemont.

V. CONJOINTS

36. Mariage au regard de l'art. L. 11, 1o. Est justifiée la radiation de la liste électorale d'une électrice ne résidant pas dans la commune et n'y ayant plus son domicile à la suite de son mariage avec un citoyen domicilié dans une autre commune. • Civ. 2e, 7 juill. 1976 : Bull. civ. II, no 231. [image: images/losange.jpg] Après avoir ordonné l'inscription du mari sur la liste électorale d'une commune au motif que sa résidence dans la commune était établie, le tribunal ne peut refuser celle de la femme, alors que la communauté de vie des époux est présumée et qu'il n'était pas soutenu que la femme avait une résidence séparée de celle de son mari. • Civ. 2e, 20 juill. 1987 : Bull. civ. II, no 174. [image: images/losange.jpg] C'est sans porter atteinte au principe du libre choix du domicile au sens de l'art. 8 Conv. EDH et par une décision motivée que le tribunal a décidé que le demandeur avait son domicile réel dans une autre commune et qu'ainsi a été justifié le rejet du recours à l'encontre de la décision de la commission administrative de révision l'ayant radié de la liste de la commune. Il est établi en effet que le demandeur habitait de manière stable et durable avec son épouse et ses trois enfants dans une autre ville, que son épouse travaillait dans cette ville comme son mari avant que celui-ci ne prenne un congé parental. • Civ. 2e, 2 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.226 P : JCP 2001. IV. 1736. 

37. Au regard de l'art. L. 11, 2o. Un tribunal ne saurait faire application de l'art. L. 11, 2o, mod. par la loi du 31 déc. 1975, à un citoyen dont l'épouse a été inscrite sur la liste électorale quand elle était domiciliée chez ses parents, sans constater qu'elle figurait personnellement au rôle des contributions directes de la commune. • Civ. 2e, 24 mars 1977 : Bull. civ. II, no 94. [image: images/losange.jpg] La femme mariée ne peut se prévaloir de cette seule qualité pour obtenir son inscription sur la liste où est inscrit son mari que si celui-ci figure sans interruption au rôle des contributions directes communales. • Civ. 2e, 7 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.546 P.  [image: images/losange.jpg] Déjà dans le même sens : • Civ. 2e, 13 mars 1985 : Bull. civ. II, no 65. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas lorsque le mari a été maintenu sur la liste uniquement à raison de son domicile d'origine. • Civ. 2e, 16 mars 1988 : Bull. civ. II, no 68. 

38. Est dépourvu de motifs le jugement qui décide l'inscription d'une femme mariée sur la liste électorale d'une commune à raison du fait que son mari y était électeur, dès lors que ce même jugement a été annulé en ce qu'il ordonnait le maintien de l'inscription du mari sur la liste. • Civ. 2e, 10 mars 1965 : Bull. civ. II, no 248. [image: images/losange.jpg] V. conf., • Civ. 2e, 23 févr. 1983 : Bull. civ. II, no 50.

39. Les dispositions de l'art. L. 11, 2o visant les conjoints ne s'étendent pas aux personnes vivant maritalement. • Civ. 2e, 2 mars 1983 : Bull. civ. II, no 62 • 26 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 70 • Civ. 2e, 27 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 52.

40. PACS. Le terme de conjoints, au sens de la législation française, désigne exclusivement des personnes unies par les liens du mariage ; en conséquence, les dispositions du C. élect. qui permettent l'inscription du conjoint d'un contribuable sur les listes électorales ne sauraient être étendues aux personnes vivant maritalement et aux partenaires d'un PACS. • Civ. 2e, 5 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-60.229 P : D. 2008. 1794, com. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; BICC 2008 no 1048 ; Dr. fam. 2008, Comm. no 51, obs. Larribau-Terneyre ; JCP Adm. 23 juin 2008, no 2162, note Dutrieux ; JCP 2008. IV. 1642. [image: images/losange.jpg] Dans un arrêt antérieur, il avait été admis que le partenaire pouvait demander à bénéficier d'une inscription sur les listes électorales en dehors des périodes de révision par application de l'art. L. 30, 1o. • Civ. 2e, 25 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.134 P : D. 2004. IR 1125 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 489, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

VI. FONCTIONNAIRES

41. Le fonctionnaire dont la mutation a été annulée ne peut être réputé avoir conservé son poste dans la commune s'il est constaté qu'il a en fait habité et exercé ses fonctions dans une autre ville. • Civ. 2e, 10 mars 1965 : Bull. civ. II, no 252.

42. L'obligation de résider dans une commune ne suffit pas pour donner à un fonctionnaire le droit d'être inscrit sur la liste de cette commune lorsque, méconnaissant cette obligation, il a conservé sa résidence dans une autre commune. • Civ. 2e, 6 mars 1985 : JCP 1985. IV. 179.

43. Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal d'instance qui, pour débouter une personne de son recours contre une décision de radiation de la liste électorale d'une commune, prise à son encontre par la commission administrative de cette dernière, se borne à énoncer que cette personne, « cantonnée » sur la base aérienne d'une autre commune, est, de fait, assujettie à une résidence obligatoire sur ladite commune, sans rechercher si le statut de cette personne l'assujettissait à une résidence obligatoire. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.044 P : D. 1994. IR 103 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. IV. 1318.

44. Un fonctionnaire public ne bénéficie des dispositions de l'art. L. 11, 3o, que s'il réside effectivement dans la commune où il est assujetti à résidence. • Civ. 2e, 5 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 2008. 1050 ; JCP 2008. IV. 1643.

VII. ÂGE AU MOMENT DE L'INSCRIPTION

45. A l'art. L. 11 en vigueur au 1er janv. 2019, la portée de la disposition prévoyant l'inscription des personnes « qui atteignent à la date du tour définitif du scrutin l'âge prévu par la loi pour être électeur » pourrait être clarifiée. La gestion du répertoire électoral ne peut en effet préjuger la tenue d'un second tour. Il est par conséquent suggéré de lui substituer la formule suivante : « qui ont atteint l'âge prévu par la loi pour être électeur à la date du scrutin ou, lorsque le mode de scrutin permet un second tour, à la date à laquelle ce second tour a vocation à être organisé ». L'INSEE mentionnerait sur la liste électorale si l'intéressé a atteint ou non sa majorité dès le premier tour. Il conviendrait également d'indiquer que cette inscription d'office se fait sans préjudice d'une demande expresse de l'intéressé. Par ailleurs, l'inscription des personnes ayant acquis la nationalité française – qui se ferait désormais d'office, sans exclure la démarche volontaire conservée au 4o de l'art. L. 30 – appellerait une précision selon laquelle elle se fait sans délai et sans préjudice de la possibilité d'une démarche volontaire. • CE, avis, 7 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 391031.  

VIII. JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE

46. Inscriptions constitutives de manœuvre. Lorsqu'une élection municipale a été annulée en raison de la présence sur la liste électorale de personnes ne remplissant pas les conditions posées par l'art. L. 11, les inscriptions sur ladite liste étant constitutives d'une manœuvre, la liste électorale peut légalement être modifiée sans attendre la période de révision. • CE 30 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 178020 : Dr. adm. 1997, comm. no 124, note Maugüé. [image: images/losange.jpg] S'il n'appartient pas au juge de l'élection de contrôler le respect des conditions posées par l'art. L. 11, il lui appartient de rechercher si des manœuvres dans l'établissement de la liste électorale ont pu altérer la sincérité du scrutin. • CE 26 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 318054 : AJDA 2009. 1302, chron. Liéber et Botteghi [image: images/plume.jpg]. 

47. Exemples de manœuvres. ... Une inscription sur la liste électorale de Mâcon d'un homme, M. D., résidant dans la commune voisine. Cet homme a sollicité le 12 déc. 2013 son inscription sur la liste électorale d'un autre bureau de la commune en indiquant être domicilié à X. ; il se prévaut d'un bail, l'appartement, objet du bail, qui était la propriété de l'une de ses colistières et qui était mis en vente, n'a pas été occupé ni d'ailleurs meublé par M. D., qui a réglé les loyers par un chèque unique encaissé à la fin du mois d'avr. 2014, après l'enregistrement de la protestation de M. C. au greffe du tribunal administratif, la propriétaire n'ayant quant à elle informé l'administration fiscale de cette location que par un formulaire reçu par le service des impôts des particuliers de Mâcon à une date également postérieure au dépôt de la protestation ; dans ces conditions, la conclusion du bail doit être regardée comme une manœuvre destinée à permettre l'inscription de M. D. sur la liste électorale du bureau de vote no 324 de la commune de Mâcon et, en conséquence, sa candidature. • CE 29 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 385344 B : AJDA 2015. 901 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1488, concl. Lallet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Une augmentation de 32 % du nombre des inscrits d'une commune. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] Él. de Centuri, no 234927. [image: images/losange.jpg] … L' abus de pouvoir du secrétaire du bureau de vote, tête de liste qui permet à 10 électeurs radiés de voter, et s'oppose à la notification du jugement de radiation, annulation, « quel qu'ait pu être l'écart de voix ». • CE 20 déc. 1972, [image: images/juge.jpg] Él. mun. de Gressy, no 84146 et 84147 A. [image: images/losange.jpg] … L'ajout de 201 électeurs sur une liste n'en comportant que 67 l'année précédente. – La conclusion de nombreux baux d'habitation signés et enregistrés à la même date par des colistiers et quelques jours seulement avant le 1er janv. de l'élection, prévoyant un loyer d'un montant très modeste, portant sur une seule pièce et dont plusieurs locaux ainsi loués étaient situés dans un immeuble dont le propriétaire a sollicité une autorisation de démolir quinze jours après la signature de ces baux. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 239440 B : AJDA 2002. 756 [image: images/plume.jpg] et 812 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … L'inscription de la fille et du gendre du maire résidant et travaillant à 100 km, ainsi que quatre électeurs ayant élu domicile au logement de fonction de l'instituteur, certaines de ces personnes n'étant d'ailleurs même pas inscrites au rôle des impôts locaux. • CE 31 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 318130 : AJDA 2009. 1302, chron. Liéber et Botteghi [image: images/plume.jpg].

48. Absence de manœuvre. Le juge électoral n'est susceptible de retenir des irrégularités dans la constitution des listes électorales que si celles-ci sont constitutives d'une manœuvre • Cons. const. 20 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] Alpes-Maritimes, 5e circ., no 93-1252 A • CE, sect., 5 juin 1972, [image: images/juge.jpg] Él. mun. du Blanc, no 84204.  [image: images/losange.jpg] Un requérant a saisi le préfet d'une demande de révision des listes électorales de la commune de Clamart, au motif allégué de la présence irrégulière d'au moins 785 électeurs, et la commission a procédé à la radiation de 134 électeurs : ces circonstances ne sont pas de nature à établir une manœuvre frauduleuse • Cons. const. 14 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] Hauts de Seine, 12e circ., no 2012-4617 AN. [image: images/losange.jpg] On peut être critique sur l'application de cette exigence dans un cas dans lequel un requérant fait valoir que des omissions de radiations d'électeurs le privent de cinq voix pour atteindre le seuil de 12,5 % des inscrits pour se maintenir au second tour. Le Cons. const. exige, même dans ce cas qui porte sur l'inexactitude avérée d'un calcul de seuil compte tenu de celle du nombre d'inscrits qui aurait dû être diminué de 112 électeurs décédés, que le requérant établisse que cette absence de radiation provient d'une manœuvre, alors qu'il conteste mathématiquement un calcul. • Cons. const. 7 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] Alpes-Maritimes, 1re circ., no 2002-2659 AN (décision antérieure à la mise en place du Répertoire électoral national, lequel enregistre en temps réel les décès).

49. Écart des voix. Une centaine de personnes, qui figuraient sur la liste électorale de la commune alors que leur domicile réel était situé dans d'autres communes, qu'elles n'étaient pas inscrites au rôle des contributions directes de la commune et qu'elles ne remplissaient aucune des autres conditions fixées par les dispositions de l'art. L. 11, ont été, postérieurement au scrutin et à l'initiative du requérant, radiées de la liste électorale par la commission administrative ou par le tribunal d'instance ; ces personnes sont en quasi-totalité des agents de la commune des membres de leur entourage immédiat ou des proches de M. X. ou de ses colistiers ce qui procède d'une manœuvre de nature à avoir, compte tenu du très faible écart de voix (56) séparant les deux listes en présence, altéré la sincérité du scrutin. • CE 20 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 321867 : Dr. adm. 2009. Comm. no 100 (V. aussi concl. CHALHOUB sur TA Paris, 15 oct. 2001, Filipetti, RFDA 2002. 906.) [image: images/losange.jpg] La domiciliation de plusieurs dizaines d'électeurs à l'hôtel de ville constitue, dans les circonstances de l'espèce, une manœuvre susceptible d'avoir altéré la sincérité du scrutin, et c'est dès lors à bon droit que le tribunal administratif a annulé les suffrages des électeurs irrégulièrement domiciliés à l'hôtel de ville. • CE 28 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 237083 : Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1878 ; ibid. 29-31 déc. 2002, Pan. dr. adm., p. 8. [image: images/losange.jpg] Pour des cas d'inscription irrégulière • Crim. 3 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-82.917. [image: images/losange.jpg] Pour de fausses domiciliations dans des logements sociaux de la ville de Paris, résidence d'électeurs inscrits dans d'autres logements sociaux de la ville, domiciliations dans des bâtiments n'existant pas, nombre anormalement élevé d'électeurs domiciliés dans les locaux de la mairie, existence de certificats d'hébergement de complaisance. • Cons. const. 20 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 2e circ, nos 97-2113/2119 AN (2 725 voix d'écart, supérieur au chiffre des irrégularités, absence d'annulation). 

50. Le juge de l'élection peut tirer les conséquences de l'inscription irrégulière sur la liste électorale d'un candidat, en l'espèce placé en deuxième position sur une liste, qui avait conclu un bail fictif destiné à permettre son inscription et en conséquence sa candidature aux élections municipales ; cette inscription irrégulière est constitutive d'une manœuvre entraînant l'annulation de l'élection de ce seul candidat. Compte tenu notamment de l'écart de voix au second tour entre les deux listes en présence, cette manœuvre n'a pas été, dans les circonstances de l'espèce, de nature à influer sur les résultats du second tour. Il y a seulement lieu à l'annulation de l'élection du candidat intéressé et à proclamer élue en ses lieu et place, en application de l'art. L. 270, la candidate inscrite immédiatement après le dernier élu de la liste où figurait le candidat inéligible. • CE 19 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 322155 B : AJDA 2009. 1072, note Pastor [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 1302, chron. Liéber et Botteghi [image: images/plume.jpg]. 

51. Rattachements erronés à une circonscription. La notion de manœuvre n'entre alors pas en ligne de compte, le nombre d'inscriptions entachées d'irrégularités est rapporté à l'écart des voix : M. Z., s'il ne conteste pas le fait que 217 électeurs ont irrégulièrement voté dans le canton, soutient qu'il n'est pas établi que des électeurs relevant du 5e canton auraient été inscrits à tort dans d'autres cantons. Il résulte toutefois de l'instruction et notamment de l'examen de la liste des électeurs inscrits dans le 4e canton de Saint-Denis (La Réunion) en vigueur à la date des élections contestées que 30 électeurs au moins, domiciliés dans le 5e canton et qui devaient donc y être inscrits, l'ont été dans le 4e canton. Ainsi l'ensemble des irrégularités commises dans l'établissement de la liste électorale du 5e canton a-t-il été de nature, compte tenu de l'écart de voix séparant les 2 candidats et alors même que ces irrégularités ne résultent pas d'une manœuvre, à fausser les résultats du scrutin. • CE 8 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 104432.  [image: images/losange.jpg] Le TI de Sainte-Livrade-sur-Lot, par un jugement du 31 janv. 2002, a estimé que 37 électeurs figuraient à tort sur la liste électorale ayant servi aux élections municipales qui se sont déroulées en mars 2001. A supposer même que ces 37 électeurs aient participé au scrutin, ces irrégularités ne sont pas de nature à en fausser les résultats compte tenu de l'avance de 66 voix obtenue par la liste de M. Y. sur la liste arrivée en seconde position. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 236402.  [image: images/losange.jpg] Il ressort de courriers versés au dossier que le maire de Saint-Flour, interrogé par les services préfectoraux à la suite du signalement effectué par plusieurs électeurs, a procédé à des vérifications qui ont fait apparaître qu'environ 300 électeurs résidant dans le canton de Saint-Flour 2, tel que délimité par le Décr. du 13 févr. 2014, avaient été rattachés par erreur à des bureaux de vote du canton de Saint-Flour 1. Le ministre de l'intérieur n'a pas remis en cause cette indication dans les observations qu'il a produites devant le Conseil d'État. Il résulte ainsi de l'instruction que des électeurs, en nombre supérieur à l'écart des voix constaté à l'issue des opérations électorales qui se sont déroulées le 22 mars 2015 dans le canton de Saint-Flour 2, ont été privés de la possibilité de voter dans ce canton alors qu'ils y résidaient. Cette irrégularité justifie l'annulation de l'élection. • CE 11 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 394615. 

52. Non-application de la jurisprudence ci-dessus. Il résulte de l'instruction, d'une part, qu'en application de l'art. R. 40-1, le bureau de vote no 56 a été créé et rattaché au canton de Pau 2, circonscription la plus peuplée du département des Pyrénées-Atlantiques, et, d'autre part, que 91 électeurs résidant dans le périmètre du canton de Pau 1 ont été radiés des listes de ce canton et rattachés au bureau de vote no 56. Si M. V. soutient que ce changement d'inscription de ces électeurs, réalisé tardivement, et sans qu'il puisse être justifié par la circonstance qu'au moins une partie des électeurs concernés ont été, par le passé, inscrits sur les listes des Français de l'étranger, est irrégulier, ni ses allégations ni les attestations qu'il produit ne sont de nature à établir l'existence d'une manœuvre. Par suite, les moyens tirés de l'irrégularité de la radiation des électeurs concernés des listes du canton de Pau 1, et de ce que cette radiation et l'inscription sur la liste du bureau de vote no 56 du canton de Pau 2 méconnaîtraient le principe d'établissement des cantons sur des bases essentiellement géographiques, le principe de continuité du canton de Pau 2, les principes de l'égalité et de la sincérité du suffrage, et l'article 3 de la Constitution, doivent être écartés. • TA Pau, 1er févr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 2101734.  [image: images/losange.jpg] Si le juge administratif n'est pas compétent pour statuer sur la régularité des inscriptions ou radiations opérées sur les listes électorales ni pour vérifier si des électeurs inscrits remplissent les conditions fixées par l'art. L. 11 ou l'art. L. 12, il lui appartient, en revanche, d'apprécier tous les faits révélant des manœuvres ou des irrégularités susceptibles d'avoir altéré la sincérité du scrutin. M. V. soutient que 91 électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune de Pau ont été irrégulièrement radiés des listes électorales du canton de Pau 1 pour être inscrits au bureau de vote no 56 créé et rattaché au canton de Pau 2. Toutefois, il résulte de l'instruction que les électeurs concernés étaient inscrits, en application de l'art. L. 12, sur les listes des Français de l'étranger et n'ont pas signalé leur changement de lieu de résidence lors de leur retour en France. Par suite, il appartenait au préfet de les rattacher au bureau de vote défini en application des dispositions de l'art. R. 40-1. Il suit de là qu'alors même que ces électeurs ont été rattachés à un bureau de vote relevant d'un canton différent de celui dans lequel ceux-ci avaient voté lors des élections départementales précédentes, le grief tiré de ce que ce rattachement serait entaché d'erreur matérielle et méconnaîtrait le principe de l'inscription d'un électeur dans la circonscription dans laquelle il réside, les principes d'égalité et de sincérité du suffrage et les règles du découpage des cantons ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté. Il en va de même du grief tiré de l'existence d'une manœuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin (le motif initial d'inscription a disparu avec la mise en place du REU, certains électeurs se sont faits réinscrire à leur adresse lors de leur retour définitif en France) • CE 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 462049 : AJDA 2023. 402, note Prunier [image: images/plume.jpg].

IX. CAS PARTICULIER : NOUVELLE-CALÉDONIE

BIBL. ▶ Turpin, La consultation relative à l'autodétermination et les élections provinciales en Nouvelle-Calédonie ou le droit constitutionnel revisité, RD publ. 2019, no 4, p. 1013.

53. Le droit d'une personne à être inscrite sur les listes électorales pour les élections du congrès et des assemblées de province de Nouvelle-Calédonie n'entre pas dans le champ d'application du droit communautaire. L'art. 188 de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 a valeur constitutionnelle en ce que, déterminant les conditions de participation à l'élection du congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie et prévoyant la nécessité de justifier d'un domicile dans ce territoire depuis dix ans à la date du scrutin, il reprend les termes du § 2.2.1. des orientations de l'accord de Nouméa, qui a lui-même valeur constitutionnelle en vertu de l'art. 77 de la Const. La suprématie conférée aux engagements internationaux ne s'appliquant pas dans l'ordre interne aux dispositions de valeur constitutionnelle, le moyen tiré de ce que les dispositions de l'art. 188 de la loi organique seraient contraires au pacte international relatif aux droits civils et politiques et à la Convention européenne des droits de l'homme doit être écarté. • Cass., ass. plén., 2 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-60.274 P : D. 2000. IR 865 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2000. 865, note Mathieu et Verpeaux [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 24-28 déc. 2000, p. 7, note Flauss ; JCP 2000. IV. 2261 ; LPA 9 oct. 2000, note Lamy et Deumier ; RD publ. 2000. 1037, comm. Prétot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • CE, ass., 30 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] Sarran, Levacher et a., no 200286 A  ; AJDA 1998. 962, chron. Raynaud et Fombeur [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. IR 152 [image: images/plume.jpg] ; D. 2000. 152, note Aubin [image: images/plume.jpg] ; Europe, mars 1999, p. 4, note Simon ; Gaz. Pal. 29-30 déc. 1999, Pan. dr. adm. 11 ; JCP 1999. IV. 1278, obs. Rouault ; LPA 23 mars 1999, p. 11, note Aubin ; RFDA 1998. 1081, concl. Maugüé [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1094, comm. Alland [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1279, rubr. Terneyre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1999. 57, notes Dubouis, Mathieu, Verpeaux et Gohin [image: images/plume.jpg] ; RD publ. 1999. 919, note Flauss.

54. La condition de résidence de 10 ans en Nouvelle-Calédonie, prévue par la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 pour être inscrit sur les listes électorales en vue de participer aux élections du congrès, qui peut être considéré comme une partie du « corps législatif » de Nouvelle-Calédonie (§ 43) et des assemblées de province, poursuit un but légitime, bien qu'elle puisse paraître disproportionnée au but poursuivi (Prot. no 1, art. 3) ; mais cette condition a constitué un élément essentiel à l'apaisement du conflit meurtrier (§ 62) ; en conséquence, l'histoire et le statut de la Nouvelle-Calédonie sont tels qu'ils peuvent être considérés comme caractérisant des « nécessités locales » (§ 64) de nature à permettre des restrictions apportées aux droit de vote du requérant. • CEDH 11 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] Py c/ France, no 66289/01 : AJDA 2005. 118, obs. de Montecler [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2006. 139, comm. Roblot-Troizier et Sorbara [image: images/plume.jpg].

55. Les électeurs inscrits sur les listes électorales en Nouvelle Calédonie, qui sont révisées annuellement et définitivement arrêtées le dernier jour de février de chaque année en application des dispositions des art. R. 5 et R. 16 dans leur rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi du 1er août 2016, sont dans une situation différente de ceux inscrits sur les listes électorales établies dans les autres circonscriptions qui sont extraites du répertoire électoral unique. La différence de traitement entre les électeurs est en outre en rapport direct avec l'objet des dispositions contestées. • Cons. const. 20 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 2024-32/33/34/35/36/37/38/39/40/41 ELEC : AJDA 2024. 1300 [image: images/plume.jpg].

56. Pour les personnes antérieurement domiciliées en Nouvelle-Calédonie, les périodes passées en métropole, pour des motifs de formation, familiaux, professionnels ou médicaux, ne sont pas interruptives du délai pris en considération pour apprécier la condition de domicile pour être inscrit sur les listes électorales. • Civ. 2e, 26 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 05.60166 P : AJDA 2005. 2014, note David [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 2538.

57. Contrairement à ce que soutient le premier moyen, ni l'origine de l'électeur ni sa soumission au statut civil coutumier ne sont des critères permettant son inscription sur la liste électorale spéciale ; ayant exactement rappelé que la preuve incombait au réclamant puis relevé que Mme C., devenue majeure le 6 mai 2001, soit postérieurement au 31 oct. 1998, ne pouvait être inscrite au titre du I-c) de l'art. 188 de la L. org. du 19 mars 1999 qu'à la condition d'établir qu'au moins un de ses parents figurait sur la liste électorale de 1998, ou était domicilié en Nouvelle-Calédonie en 1988, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation de la valeur et de la portée des éléments de preuve soumis à son examen que le tribunal, qui n'avait pas l'obligation de se faire communiquer le dossier individuel présenté devant la commission administrative spéciale, a estimé que cette preuve n'était pas rapportée. • Civ. 2e, 30 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 16-60.173 P : D. 2016. 1654 [image: images/plume.jpg]. 

58. Il résulte des art. 218, 218-2 et 219 de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 modifiée que l'électeur qui a atteint l'âge de la majorité après le 31 oct. 1998 et qui, ayant fait l'objet d'une inscription d'office sur la liste électorale spéciale pour l'élection des membres du congrès et des assemblées de province en application du 2e al. du III de l'art. 189, au titre du c du I de l'art. 188, est présumé détenir le centre de ses intérêts matériels et moraux en Nouvelle-Calédonie doit, pour pouvoir être inscrit sur la liste électorale spéciale à la consultation sur l'accession de la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté, y être né ; selon le jugement attaqué rendu en dernier ressort, à la suite d'une décision de la commission administrative ayant refusé de l'inscrire d'office sur la liste électorale spéciale à la consultation sur l'accession de la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté de la ville de Nouméa, M. X. a, par requête du 11 mai 2017, saisi le tribunal de première instance d'une demande d'inscription sur cette liste ; pour y faire droit, le jugement énonce que le requérant est inscrit depuis le 6 mars 2012 sur la liste électorale spéciale de la ville de Nouméa pour l'élection des membres du congrès et des assemblées de province ; compte tenu de son âge, il y figure nécessairement en application de l'art. 188, c), de la L. org. no 99-209 du 19 mars 1999 modifiée ; il remplit donc les conditions de l'art. 218-2, II, c), de cette loi organique pour bénéficier d'une inscription d'office sur la liste référendaire établie en vue de la consultation sur l'accession de la Nouvelle-Calédonie à la pleine souveraineté ; en statuant ainsi, alors qu'il avait constaté que M. X. était né à Paris, le tribunal de première instance a violé les textes susvisés • Civ. 2e, 8 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-60.274.  

59. Responsabilité de l'État. Il appartient au juge administratif de connaître d'un litige qui tend à la condamnation de l'État à la réparation d'un préjudice dont l'origine est située par le requérant dans des dispositions législatives, même de nature constitutionnelle. Les dispositions des art. 76 et 77 de la Constitution, comme celles de l'art. L.O. 188 du 19 mars 1999, qui sont intervenues dans le cadre de la poursuite de l'objectif d'intérêt général consistant à assurer l'évolution du statut de la Nouvelle-Calédonie dans le respect des orientations définies par l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et dont l'objet même est la limitation à des personnes déterminées du droit de participer aux scrutins organisés en application des art. 76 et 77 de la Constitution, ne sont pas susceptibles d'engager la responsabilité de l'État sur le fondement de la rupture d'égalité devant les charges publiques ; en conséquence, le demande d'indemnité présentée, tendant à la réparation du préjudice résultant de l'exclusion de la requérante du suffrage lors de la consultation locale du 8 nov. 1998 relative à l'accord de Nouméa ainsi que lors des élections provinciales du 9 mai 1999, doit être rejetée. • CAA Paris, 8 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02PA00651 : AJDA 2004. 277, concl. Folscheid [image: images/plume.jpg]. 

60. Le jugement retient que Mlle J., quoi que présente sur le territoire depuis plus d'une année en nov. 1998, n'avait pas, pour des raisons personnelles, fait le nécessaire pour être inscrite sur la liste générale et, de ce fait, sur le tableau annexe ou sur la liste spéciale ; elle ne s'est inscrite sur la liste générale qu'en 2007 ; de ces constatations et énonciations, le tribunal de première instance a exactement déduit que Mme J. ne pouvait être inscrite sur la liste électorale spéciale de sa commune. • Civ. 2e, 16 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 11-61.169 P : AJDA 2012. 399 [image: images/plume.jpg]. 
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Instruction no INTA1830120J du 21 novembre 2018,

Relative à la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires.

La présente instruction n'est pas applicable en Nouvelle-Calédonie. 

La présente instruction abroge et remplace la circulaire ministérielle NOR : INTA1317573C du 25 juillet 2013 relative à la révision et à la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires. Elle abroge également la circulaire NOR : INT/A/IOCA/1135813C du 14 février 2012 relative aux échanges d'informations entre les mairies et l'Insee pour le contrôle des inscriptions sur les listes électorales. 

Sauf précision contraire, les articles visés dans la présente instruction sont ceux du code électoral dans sa version à compter du 1er janvier 2019. 

Pour l'application de la présente instruction aux îles Wallis-et-Futuna, les termes : « maire », « mairie » et « commune » renvoient respectivement aux termes : « chef de circonscription territoriale », « siège de circonscription territoriale » et « circonscription territoriale ». 

Pour l'application à Saint-Barthélemy et Saint-Martin, les termes : « maire », « mairie » et « commune » renvoient respectivement aux termes : « président du conseil territorial », « conseil territorial » et « collectivité ». 

  INTRODUCTION

La loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales réforme intégralement les modalités de gestion des listes électorales et crée un répertoire électoral unique et permanent (REU) dont la tenue est confiée à l'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee). Elle met fin au principe de la révision annuelle des listes électorales. Ces dernières sont dorénavant permanentes et extraites du REU qui les centralise et en améliore la fiabilité. Les listes électorales sont établies par commune, et non plus par bureau de vote. 

Cette réforme facilite également l'inscription des citoyens sur les listes électorales en leur permettant de s'inscrire jusqu'au sixième vendredi précédant un scrutin [aux termes de l'art. 16 de la L. no 2016-1048 du 1er août 2016, les demandes d'inscription sur les listes électorales en vue de participer aux scrutins organisés en 2019 sont déposées au plus tard le dernier jour du deuxième mois précédant celui du scrutin] et en élargissant les conditions d'inscription. Elle permet en effet aux jeunes jusqu'à 26 ans de s'inscrire sur la liste électorale de la commune du domicile de leurs parents, et réduit à deux ans le délai nécessaire d'inscription au rôle d'une des contributions directes communales pour prétendre à l'inscription sur la liste électorale de cette commune. Elle ouvre également aux personnes qui ont, pour la deuxième année consécutive, la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une société figurant au rôle la possibilité de s'inscrire sur la liste électorale de la commune. 

La loi du 1er août 2016 transfère par ailleurs aux maires, en lieu et place des commissions administratives, la compétence pour statuer sur les demandes d'inscription et sur les radiations des électeurs. Leurs décisions sont contrôlées a posteriori par les commissions de contrôle. Ces commissions créées par la loi examinent les recours administratifs préalables obligatoires formés par les électeurs concernés contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation du maire et contrôlent la régularité de la liste électorale avant chaque scrutin ou, en l'absence de scrutin, au moins une fois par an. 

Afin de simplifier la gestion des listes électorales, cette réforme confie à l'Insee le soin de procéder d'office à certaines inscriptions et radiations (jeunes majeurs, personnes naturalisées, personnes décédées, électeurs inscrits ou radiés suite à une décision de justice, etc.). 

La loi organique no 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales rend applicable la réforme aux listes électorales complémentaires utilisées lors des élections municipales.

La loi organique no 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France l'étend également aux Français établis hors de France. 

Quatre décrets d'application viennent préciser la mise en œuvre de la loi :

— le décret no 2018-350 du 14 mai 2018 portant application de la loi organique no 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France pour les élections municipales et de la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ;

— le décret no 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales ;

— le décret no 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret no 2005-1613 du 22 décembre 2005 portant application de la loi organique no 76-97 du 31 janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de France pour l'élection du Président de la République ; 

— le décret no 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de l'article 4 de la loi organique no 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France et mesures transitoires. 

Sauf précision contraire, tous les délais sont exprimés en jours calendaires conformément à l'article L. 36. Un jour calendaire désigne tout jour du calendrier de l'année civile, y compris les jours fériés et chômés, allant du 1er janvier au 31 décembre de l'année civile. Pour leur computation, chaque jour compte, y compris celui de l'acte, de la décision ou de la notification. 

I. Conditions pour être inscrit sur une liste électorale

  Pour être inscrit sur la liste électorale d'une commune, le demandeur doit remplir deux conditions cumulatives : avoir la qualité d'électeur (A) et avoir une attache avec la commune (B).

A. Qualité d'électeur (art. L. 1 à L. 6)

  La qualité d'électeur est prouvée par des éléments cumulatifs. Sont ainsi électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français, majeurs, des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques [Const. 58, art. 3, al. 4 et C. élect., art. L. 2] ainsi que, sous réserve de réciprocité, tous les citoyens de l'Union européenne résidant en France [TFUE, art. 20, 2. b) et 22 et Const. 58, art. 88-3]. 

1. Preuve de la nationalité française et de l'identité du demandeur

  Sous réserve des dispositions permettant aux ressortissants des États membres de l'Union européenne autres que la France de participer aux élections municipales et aux élections européennes, l'exercice du droit de vote est subordonné à la possession de la nationalité française.

Pour établir simultanément la preuve de sa nationalité et son identité, le demandeur doit présenter l'original ou la copie de sa carte nationale d'identité ou de son passeport. Ces documents doivent être en cours de validité ou avoir expiré depuis moins de cinq ans à la date du dépôt de la demande d'inscription sur la liste électorale [Décr. no 55-1397 du 22 oct. 1955 modifié, instituant la carte nationale d'identité, art. 4-1].

A défaut d'un tel document, l'intéressé doit fournir au moins deux documents, l'un pour prouver sa nationalité, le second pour prouver son identité :

a) Preuve de la nationalité

  Le demandeur doit produire un acte de naissance (copie intégrale ou extrait avec filiation) de moins de trois mois. En effet, cet acte d'état civil peut permettre d'établir la nationalité française si le demandeur se trouve dans l'un des cas suivants :

— le demandeur est né en France et au moins l'un de ses parents est né en France ;

— la nationalité française du demandeur est indiquée en mention ;

— l'acte de naissance, sur papier sécurisé, a été délivré par le service central d'état civil de Nantes ;

— l'acte de naissance, sur papier ordinaire, a été délivré par un officier d'état civil consulaire d'une ambassade.

A défaut d'un acte de naissance, le demandeur doit produire l'un des documents suivants :

— une déclaration d'acquisition de la nationalité française à son nom, dûment enregistrée ou, à défaut, une attestation de cette déclaration délivrée par le ministre de l'Intérieur à la demande de l'intéressé, de son représentant légal ou des administrations publiques françaises [Décr. no 93-1362 du 30 déc. 1993 modifié, art. 52] ;

— une ampliation du décret de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française ou, à défaut, une attestation constatant l'existence de ce décret ;

— un certificat de nationalité délivré par le greffe du tribunal d'instance ou une copie du décret de naturalisation (lequel prend effet à la date de sa signature en application de l'article 51 du décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié).

La date à prendre en compte pour la naturalisation est celle de la notification du décret de naturalisation et non la date du décret ou de sa publication au Journal officiel [Civ. 2e, 10 mars 2004, no 04-60.135].

b) Preuve de son identité

  La mairie doit exiger, pour prouver l'identité du demandeur, la présentation de l'original ou de la copie de l'une des pièces mentionnées à l'article 1er de l'arrêté NOR : INTA1827997A du 16 novembre 2018 pris en application des articles R. 5, R. 6 et R. 60 du code électoral, à savoir :

— carte d'identité de parlementaire avec photographie, délivrée par le président d'une assemblée parlementaire ;

— carte d'identité d'élu local avec photographie, délivrée par le représentant de l'État ;

— carte vitale avec photographie ;

— carte du combattant avec photographie, délivrée par l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre ;

— carte d'invalidité ou carte de mobilité inclusion avec photographie ; 

— carte d'identité de fonctionnaire de l'État avec photographie ;

— carte d'identité ou carte de circulation avec photographie, délivrée par les autorités militaires ;

— permis de conduire sécurisé conforme au format "Union européenne" ;

— permis de chasser avec photographie, délivré par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage ;

— récépissé valant justification de l'identité, délivré en échange des pièces d'identité en cas de contrôle judiciaire en application de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure.

Ces titres doivent impérativement être en cours de validité.

2. Condition d'âge

  L'âge requis pour être électeur est fixé à 18 ans accomplis (art. L. 2), ce qui signifie que la condition de majorité doit être acquise au plus tard la veille du jour du scrutin [Civ. 2e, 19 mai 2005, no 05-60.174].

Une personne dont le dixième-huitième anniversaire coïncide avec la date du scrutin ne peut donc pas prendre part au vote lors de ce tour de scrutin. Toutefois, la personne qui acquiert la majorité au plus tard la veille du second tour du scrutin est admise à voter uniquement pour ce tour (art. L. 11, II).

3. Jouissance des droits civils et politiques

  Les personnes frappées d'une incapacité électorale permanente ou temporaire ne peuvent être électeurs.

Il en va ainsi pour :

— les majeurs en tutelle (art. L. 5) pour lesquels le juge a prononcé le retrait du droit de vote de la personne protégée [L. no 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, art. 12] ; 

— les personnes dont les condamnations pénales sont assorties d'une interdiction du droit de vote et d'élection (art. L. 6). La condamnation à une peine de prison n'entraîne pas, par elle-même, la perte des droits civils et politiques. Le maintien ou l'inscription sur les listes électorales demeure donc possible, sauf condamnation à une privation du droit de vote.

Cette dernière ne peut résulter que d'une décision expresse de la juridiction qui la prononce et en fixe la durée. La condamnation doit en outre être devenue définitive, c'est-à-dire lorsque les voies de recours (opposition, appel, pourvoi en cassation) sont épuisées ou lorsque les délais que la loi ouvre pour former les recours sont expirés, et ne pas être assortie de sursis.

L'incapacité électorale prend fin à l'extinction de la peine ou par la grâce, la réhabilitation, l'amnistie, le relèvement de l'incapacité, l'expiration du délai de sursis non révoqué ou la suspension de peine.

Les personnes jusqu'alors privées de leur droit de vote doivent nécessairement demander leur réinscription sur une liste électorale, dans les conditions de droit commun (art. R. 2).

Les condamnations prononcées à l'étranger à l'encontre des citoyens français n'entraînent aucune incapacité électorale.

B. Attache avec la commune (art. L. 11 à L. 15-1)

  L'attache communale peut être établie par plusieurs voies : l'article L. 11 du code électoral utilise alternativement le critère de rattachement du domicile ou de la résidence et celui de la contribution fiscale (soit en raison de sa situation personnelle, soit en qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une société figurant au rôle). 

Par ailleurs, un certain nombre d'électeurs placés dans une situation particulière (mariniers, personnes sans domicile stable, Français établis hors de France...) sont soumis à un régime spécifique s'agissant des conditions d'attache communale (art. L. 12, L. 13, L. 14, L. 15 et L. 15-1). 

1. Domicile réel ou résidence de plus de six mois dans la commune

  Le critère le plus usuel est celui du rattachement du domicile. Toutefois, la détermination du domicile peut parfois être difficile, une personne pouvant par exemple être établie en plusieurs lieux pour des raisons personnelles ou professionnelles. Le législateur permet donc de recourir également à la notion plus concrète de résidence, à condition que celle-ci présente des garanties suffisantes.

a) Le domicile réel

  Définition : L'article L. 11, I, 1o fait référence au "domicile réel" dans la commune. La jurisprudence de la Cour de cassation estime que le domicile réel est, au sens de l'article 102 du code civil, le lieu où la personne a son "principal établissement", c'est-à-dire son lieu d'habitation réel [Civ. 2e, 4 mars 2008, no 08-60.206].

Le domicile est donc une notion juridique qui présente le double caractère d'unité (on ne peut avoir qu'un seul domicile) et de stabilité.

Preuve du domicile : La réalité du domicile peut être établie par tout moyen propre à emporter la conviction du maire. Les pièces les plus couramment admises sont :

— l'attestation ou la facture de moins de trois mois établie au nom de l'électeur par un ou plusieurs organismes de distribution d'eau, de gaz, d'électricité ou de téléphone fixe ou par l'assurance habitation et correspondant à une adresse située dans la commune (les factures de téléphone portable ne permettent en revanche pas d'attester de la délivrance d'un service dans la commune du domicile du demandeur) ;

— le bulletin de salaire ou le titre de pension de moins de trois mois adressé à un domicile situé dans la commune ;

— la quittance de loyer non manuscrite de moins de trois mois ;

— la redevance d'enlèvement des ordures ménagères la plus récente ;

— le certificat d'hébergement de moins de trois mois : un certificat d'hébergement établi par un tiers doit être complété par un justificatif établissant la preuve de l'attache du demandeur avec la commune (ex : un bulletin de salaire récent ou tout autre document sur lequel figure l'adresse de la personne hébergée) et d'une copie de la carte d'identité de l'hébergeant.

La preuve du domicile est une question de fait souverainement appréciée par les juges du fond qui relèvent de manière constante que :

— les liens matériels, moraux, pécuniaires ou sentimentaux ne caractérisent pas le domicile réel au sens de l'article L. 11, I, 1o et ne doivent pas être pris en considération [Civ. 2e, 2 mars 2001, no 01-60.226] ;

— ne constitue pas un domicile le bureau d'une société [Civ. 2e, 2 mars 1977, no 77-630].

Personnes vivant à l'année à une adresse fixe dans un habitat mobile (caravane, bateau, péniche, mobil-home...) : ces personnes doivent apporter la preuve de la réalité de leur domicile en fournissant le même type de justificatif, daté de moins de trois mois, de nature à emporter la conviction du maire.

Enfin, certaines circonstances emportent automatiquement la fixation du domicile dans un lieu déterminé :

— les majeurs qui travaillent habituellement chez autrui et cohabitent avec leurs employeurs ont le même domicile que ces derniers [C. civ., art. 109] ; 

— l'acceptation de certaines fonctions entraîne translation immédiate du domicile au lieu où ces fonctions sont exercées, notamment les magistrats de l'ordre judiciaire, les officiers ministériels comme les notaires et les huissiers.

b) La résidence

  Définition : La notion de résidence se distingue de celle de domicile. Deux conditions cumulatives permettent de définir une résidence :

— elle doit correspondre à une situation de fait et résulte du fait d'habiter, au moment de la demande, de manière effective et continue dans la commune ; 

— elle doit être d'une durée de six mois au moins. 

Preuve de la résidence : La résidence peut être établie par tout moyen propre à emporter la conviction du maire (quittances de loyer, factures...).

L'occupation d'une "résidence secondaire" n'est pas considérée comme une résidence réelle et continue dès lors qu'elle n'est dédiée qu'aux temps de loisirs, telles que les fins de semaine ou les vacances [Civ. 2e, 10 mars 2010, nos 10-60.150 et 10-60.162]. De même, la résidence doit avoir le caractère d'une habitation, le seul fait de travailler dans la commune ne permettant pas de satisfaire aux exigences légales [Civ. 2e, 7 mai 1997, no 97-60.056]. 

Durée de six mois minimum : La durée de résidence doit être de six mois au moins à la date du dépôt de la demande d'inscription sur les listes électorales.

Résidence obligatoire des fonctionnaires : Les fonctionnaires assujettis à une résidence obligatoire dans une commune peuvent être inscrits sur la liste électorale de cette commune, sans que la condition du délai de six mois ne soit requise (art. L. 11, I, 3o). Les fonctionnaires concernés doivent justifier de leur qualité par une carte professionnelle ou par une attestation de l'administration et prouver qu'ils résident effectivement dans la commune [Civ. 2e, 5 mars 2008, no 08-60.215].

c) Les jeunes de moins de 26 ans

  Les jeunes majeurs de moins de 26 ans ont la possibilité de s'inscrire sur la liste électorale de la commune où leurs parents ont leur domicile réel ou y habitent depuis six mois au moins (art. L. 11, I, 1o). Pour cela, ils doivent présenter les documents suivants :

— un document de moins de trois mois attestant du domicile réel des parents dans la commune ;

— un document attestant de leur lien de filiation (copie du livret de famille, acte de naissance avec indication de la filiation, etc.).

2. Qualité de contribuable

  Définition : Possède cette qualité toute personne qui, l'année de la demande d'inscription, figure pour la deuxième fois, sans interruption, au rôle d'une des contributions directes communales (art. L. 11, I, 2o).

Les contributions auxquelles il est fait référence sont : la taxe d'habitation, les taxes foncières (sur les propriétés bâties et non bâties) et la cotisation foncière des entreprises (CFE). La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) ne permet pas en revanche de s'inscrire sur une liste électorale dans la mesure où elle ne donne pas lieu à une inscription au rôle.

A noter que si la CFE peut être perçue par les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre à la place des communes membres, elle permet néanmoins de justifier l'inscription dans une commune, celle en l'occurrence où la personne redevable dispose d'une adresse.

L'impôt sur le revenu ne fait pas partie des contributions directes communales.

Ni la loi, ni la jurisprudence n'exigent que les inscriptions successives au rôle d'une de ces contributions le soient au titre de la même contribution.

L'inscription pour la deuxième année consécutive au rôle des contributions doit être effective lors de la demande d'inscription.

L'inscription au rôle des contributions doit être personnelle, c'est-à-dire que le nom du demandeur doit figurer expressément sur les rôles fiscaux. Sauf pour les exceptions prévues au point 3 relatif à la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique, il ne suffit donc pas d'être propriétaire ou copropriétaire, d'avoir la qualité d'héritier, de posséder des parts d'une société ou d'un groupement inscrit au rôle, de figurer à la matrice cadastrale, ou encore même de payer l'impôt, si l'on n'est pas inscrit personnellement au rôle. Ainsi, une personne qui est propriétaire indivis ne peut pas être inscrite sur la liste électorale de la commune où se situe la propriété en indivision si elle n'est pas personnellement inscrite au rôle d'une des contributions directes communales [Civ. 2e, 6 mars 2001, no 01-60.238].

Les enfants majeurs ne peuvent se prévaloir de la qualité de contribuable de leurs parents pour demander leur inscription sur la même liste électorale.

Particularité des conjoints : Aux termes de l'article L. 11, I, 2o, tout électeur ou toute électrice peut, à sa demande, être inscrit sur la même liste électorale que son conjoint lorsque ce dernier possède la qualité de contribuable. Sur la notion de conjoints, la Cour de cassation a eu l'occasion de juger qu'au sens de la législation française, elle désigne exclusivement des personnes unies par les liens du mariage. En conséquence, les dispositions du code électoral qui permettent l'inscription du conjoint d'un électeur en sa qualité de contribuable ne peuvent être étendues ni aux personnes vivant maritalement [Civ. 2e, 2 mars 1983, no 83-60.547] ni aux partenaires d'un PACS [Civ. 2e, 5 mars 2008, no 08-60.230].

Preuve de la qualité de contribuable : Elle s'établit normalement par la production des avis d'imposition reçus pour les deux années concernées. A défaut, peut être présenté un certificat établi par la direction départementale des finances publiques (DDFIP) attestant que, l'année de la demande d'inscription, le demandeur figure pour la deuxième fois sans interruption au rôle d'une des contributions directes communales.

3. Qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique

  Possède cette qualité toute personne qui, sans figurer au rôle d'une des contributions directes communales, a, pour la deuxième fois sans interruption l'année de la demande d'inscription, la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique, d'une société figurant au rôle (art. L. 11, I, 2o bis).

Les pièces à fournir lors de la demande d'inscription sur les listes électorales d'une commune, à ce titre, sont :

— pour attester de la qualité de gérant (dirigeant), la décision de nomination (ou un extrait) ou une copie de la décision de nomination retranscrite sur le registre des décisions d'assemblée générale de la société ou même les statuts de la société ;

— pour attester de la qualité d'associé majoritaire ou unique d'une société à responsabilité limitée (SARL), société en nom collectif (SNC), société en commandite simple, société civile : une copie des statuts constitutifs de la société ou des statuts mis à jour ou encore une copie de l'acte de cession de parts ;

— pour attester de la qualité d'associé majoritaire ou unique d'une société anonyme (SA), société en commandite par actions (SCA), société par actions simplifiée (SAS) : une attestation délivrée par la société dont il détient des parts ou actions ou qu'il dirige.

Dans tous les cas, l'intéressé doit compléter sa demande par une attestation sur l'honneur de la continuité de sa qualité (c'est-à-dire qu'il détient bien la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique pour la deuxième fois sans interruption l'année de la demande d'inscription) et d'un document attestant de l'inscription de la société en question au rôle de la commune depuis au moins deux ans.

4. Cas particuliers de rattachement à la commune

a) Les Français inscrits au registre des Français établis hors de France (art. L. 12)

  Les Français établis hors de France ne peuvent cumuler ni les inscriptions sur plusieurs listes électorales consulaires, ni sur une liste électorale consulaire et la liste électorale d'une commune [L. org. no 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales des Français établis hors de France, art. 11]. Ils sont inscrits, sur leur demande, soit sur la liste électorale consulaire de la circonscription consulaire dans laquelle ils ont leur résidence, soit sur la liste électorale de l'une des communes énumérées à l'article L. 12, à savoir : 

— la commune de naissance ;

— la commune de leur dernier domicile ;

— la commune de leur dernière résidence, à condition que cette résidence ait été de six mois au moins ;

— la commune où est né, est ou a été inscrit sur la liste électorale un de leurs ascendants ;

— la commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit un de leurs parents jusqu'au quatrième degré.

Le parent jusqu'au quatrième degré correspond au père/mère, grand-père/grand-mère, arrière grand-père/arrière grand-mère, arrière-arrière grand-père/arrière- arrière grand-mère, fils/fille, petit-fils/petite-fille, arrière petit-fils/arrière petite-fille, arrière-arrière petit-fils/arrière-arrière petite-fille en ligne directe, frère/sœur, oncle/tante, grand-oncle/grand-tante, neveu/nièce, petit-neveu/petite-nièce et cousin(e) germain(e) en ligne collatérale. 

Les dispositions de l'article L. 12, propres aux Français établis hors de France, ne font pas obstacle à ce que ceux-ci s'inscrivent selon les modalités de droit commun, conformément aux dispositions du I de l'article L. 11. Un Français établi hors de France peut ainsi demander son inscription sur la liste électorale d'une commune au titre de sa qualité de contribuable dans cette commune depuis au moins deux ans.

Les Français établis hors de France inscrits au registre des Français établis hors de France peuvent également demander leur inscription sur la même liste électorale communale que leur conjoint, sur justification des liens du mariage (art. L. 14).

b) Les militaires de carrière sous statut ou servant en vertu d'un contrat (art. L. 13)

  Quel que soit leur lieu de stationnement, les militaires de carrière ou servant en vertu d'un contrat peuvent, s'ils ne remplissent pas les conditions de droit commun pour être inscrits dans une commune, demander leur inscription dans l'une des communes visées à l'article L. 12.

Si aucune de ces communes n'est située sur le territoire de la République, ils peuvent également demander leur inscription dans la commune où siège le bureau de recrutement dont ils relèvent.

Les conjoints des militaires de carrière ou de ceux servant en vertu d'un contrat peuvent également, sur justification des liens du mariage, demander leur inscription sur la même liste électorale que leur conjoint.

c) Les mariniers (art. L. 15)

  Les mariniers (artisans ou salariés) et les membres de leur famille habitant à bord peuvent, sans condition de résidence, être inscrits sur la liste électorale de l'une des communes énumérées à l'article L. 15.

Les personnes concernées doivent justifier de leur activité (contrat de travail, bulletins de salaire, attestation de l'employeur) et de leur inscription dans une région de rattachement.

d) Les personnes sans domicile stable (art. L. 15-1)

  Les personnes sans domicile stable et, depuis l'abrogation de la loi du 3 janvier 1969 par la loi no 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, les forains et les gens du voyage [l'art. 195 de la L. no 2017-86 du 27 janv. 2017 a abrogé la L. du 3 janv. 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe qui rendait obligatoire la détention d'un livret spécial ou livret de circulation. Le I de l'art. 194 de la L. du 27 janv. 2017 prévoit un régime transitoire pour une durée de deux ans à compter de la promulgation de la loi. Pour cette période transitoire jusqu'à la fin du mois de janv. 2019), le Décr. no 2017-1522 du 2 nov. 2017 relatif aux personnes n'ayant en France ni domicile ni résidence fixe et pris pour l'application des art. 150, 194 et 195 de la L. no 2017-86 du 27 janv. 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté précise les documents à l'appui desquels la domiciliation auprès de l'ancienne commune de rattachement est de droit pendant cette période. Par ailleurs, la Circ. NOR : INTD1705027C du 19 avr. 2017 présente les nouvelles dispositions relatives aux gens du voyage issues de la L. du 27 janv. 2017 relative à l'égalité et à la citoyenneté, notamment son point 2.] sont soumis au régime de droit commun de la domiciliation.

En effet, les citoyens ne pouvant fournir la preuve d'un domicile ou d'une résidence stables ont la possibilité de solliciter leur inscription sur la liste électorale de la commune où est situé l'organisme d'accueil auquel ils sont rattachés.

Les organismes d'accueil concernés sont les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ou les organismes agréés à cet effet conformément à l'article L. 264-1 du code de l'action sociale et des familles selon lequel "pour prétendre au service des prestations sociales légales, réglementaires et conventionnelles, à l'exercice des droits civils qui leur sont reconnus par la loi, ainsi qu'à la délivrance d'un titre national d'identité, à l'inscription sur les listes électorales ou à l'aide juridictionnelle, les personnes sans domicile stable doivent élire domicile soit auprès d'un centre communal ou intercommunal d'action sociale, soit auprès d'un organisme agréé à cet effet. L'organisme compétent pour attribuer une prestation sociale légale, réglementaire ou conventionnelle est celui dans le ressort duquel la personne a élu domicile".

Les personnes concernées sont inscrites sur la liste électorale de la commune où est situé l'organisme d'accueil.

Les conditions de droit commun (nationalité, âge, identité) s'appliquent normalement. S'agissant de l'attache avec la commune, le demandeur doit : 

— soit prouver que l'adresse de l'organisme d'accueil figure depuis au moins six mois sur sa carte nationale d'identité (cette durée est constatée à partir de la date de délivrance de la carte) ;

— soit fournir une attestation d'élection de domicile délivrée par l'organisme d'accueil et établissant son lien avec lui depuis au moins six mois à la date de sa demande d'inscription. L'attestation doit être conforme au modèle agréé par arrêté et ainsi mentionner sans ambiguïté l'état-civil du demandeur, le nom et l'adresse de l'organisme agréé, les noms, qualité et signature de la personne ayant compétence pour engager la responsabilité de cet organisme et la durée de validité.

e) Les personnes détenues

  Pour s'inscrire sur une liste électorale, un détenu doit justifier, comme tout électeur, de son identité, de sa nationalité et d'une attache avec la commune. A ce titre, la personne détenue doit :

— soit attester, en application du droit commun, d'un domicile personnel, d'une résidence effective et continue depuis au moins six mois, ou de l'inscription personnelle au rôle des contributions directes communales depuis au moins deux ans ;

— soit avoir élu domicile auprès d'un centre communal d'action sociale (CCAS), d'un centre intercommunal d'action sociale (CIAS) ou d'un organisme agréé par la préfecture ;

— soit avoir obtenu une attestation de résidence certifiant de sa présence au sein de l'établissement pendant au moins six mois lors de sa demande d'inscription. La personne détenue peut alors s'inscrire sur les listes électorales de la commune de l'établissement. Un certificat de présence est fourni à la personne détenue.

En dehors de ces conditions, la personne détenue peut demander à être domiciliée à l'établissement en application de l'article 30 de la loi no 2009-1436 du 24 novembre 2009 ["Les personnes détenues peuvent élire domicile auprès de l'établissement pénitentiaire :

1o Pour l'exercice de leurs droits civiques / lorsqu'elles ne disposent pas d'un domicile personnel. Avant chaque scrutin, le chef d'établissement organise avec l'autorité administrative compétente une procédure destinée à assurer l'exercice du vote par procuration ;

2o Pour prétendre au bénéfice des droits mentionnés à l'article L. 121-1 du code de l'action sociale et des familles, lorsqu'elles ne disposent pas d'un domicile de secours au moment de leur incarcération ou ne peuvent en justifier ;

3o Pour faciliter leurs démarches administratives".]. Un certificat temporaire de domiciliation doit dès lors lui être fourni afin qu'elle puisse s'inscrire sur les listes électorales de la commune de l'établissement.

C. Spécificités liées aux inscriptions sur les listes électorales complémentaires

  L'article 20, 2. b) du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne dispose que les citoyens de l'Union européenne ont : "droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu'aux élections municipales dans l'État membre où ils résident, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État". L'article 88-3 de la Constitution permet de déroger à la condition de nationalité prévue à l'article 3 de la Constitution pour les élections municipales, sous réserve de réciprocité. Deux directives encadrent le droit de vote et d'éligibilité des ressortissants européens dans les États membres où ils résident :

• la directive no 94/80/CE du 19 décembre 1994 transposée par la loi organique no 98-204 du 25 mai 1998 (pour les élections municipales), 

• la directive no 93/109/CE du 6 décembre 1993 (pour les élections européennes).

La participation des citoyens non-français de l'Union européenne à l'élection des représentants de la France au Parlement européen et aux élections municipales est subordonnée à l'inscription des intéressés sur une liste électorale complémentaire spécifique à chacune de ces élections [art. L.O. 227-2 et L. no 77-729 du 7 juill. 1977, art. 2-2].

L'existence de deux listes électorales complémentaires se justifie par le fait qu'un citoyen de l'Union européenne peut souhaiter participer aux élections municipales en France sans participer à l'élection des représentants de la France au Parlement européen et inversement.

La tenue et le contrôle des listes électorales complémentaires sont soumis aux mêmes dispositions du code électoral que celles applicables aux listes électorales communales.

L'inscription des citoyens de l'Union sur une liste électorale complémentaire municipale et/ou sur une liste électorale complémentaire européenne ne présente pas un caractère obligatoire.

L'électeur inscrit dans une commune pour les élections municipales ne peut pas s'inscrire sur la liste électorale d'une autre commune pour les élections au Parlement européen. En cas d'inscription sur les listes de deux communes, seule la dernière inscription est valable (art. 117-2).

Pour être inscrits sur les listes électorales complémentaires, les citoyens non-français de l'Union européenne (UE) résidant en France doivent remplir les mêmes conditions que les citoyens français pour les listes électorales principales, sous réserve des adaptations précisées aux articles L.O. 227-2 et suivants et R. 117-2 et suivants pour les listes complémentaires municipales et aux articles 2-2 à 2-8 de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 pour les listes complémentaires européennes : 

• Qualité d'électeur

Déclaration écrite : Un ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France doit produire, en appui de sa demande d'inscription et en complément des pièces précisées ci-dessous, une déclaration écrite précisant :

— en cas d'inscription sur une liste électorale complémentaire en vue de participer aux élections municipales : sa nationalité, son adresse en France et attestant qu'il n'est pas déchu de son droit de vote dans l'État dont il est ressortissant (art. L.O. 227-4). Ces mentions figurent sur le Cerfa 12670*02 que le demandeur doit compléter et signer lors de sa demande d'inscription sur les listes électorales complémentaires.

— en cas d'inscription sur une liste électorale complémentaire en vue de participer aux élections européennes : sa nationalité, son adresse en France, la collectivité locale ou la circonscription sur la liste électorale de laquelle il est ou a été inscrit en dernier lieu dans l'État dont il est ressortissant, attestant qu'il n'est pas privé du droit de vote dans cet État et qu'il n'exercera son droit de vote qu'en France (L. no 77-729 du 7 juill. 1977, art. 2-4). Ces mentions figurent sur le Cerfa 12671*02 que le demandeur doit compléter et signer lors de sa demande d'inscription sur les listes électorales complémentaires.

Preuve de l'identité : Pour s'inscrire sur une liste électorale complémentaire, le ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France doit en outre prouver son identité. Conformément à l'article 2 de l'arrêté NOR : INTA1827997A du 16 novembre 2018 pris en application des articles R. 5, R. 6 et R. 60 du code électoral, les titres permettant aux ressortissants de l'UE, autres que les Français, de justifier de leur identité à l'appui d'une demande d'inscription sur les listes électorales sont les suivants :

— carte nationale d'identité ou passeport en cours de validité délivré par l'administration compétente de l'État dont le titulaire possède la nationalité ; 

— titre de séjour en cours de validité. 

Ces titres permettent par ailleurs de s'assurer de la citoyenneté européenne des demandeurs.

En cas de doute sérieux sur la nature du document produit ou sur la durée de sa validité, sa traduction peut être demandée au requérant qui s'adressera à cet effet à un traducteur interprète inscrit sur la liste des experts près la cour d'appel territorialement compétente pour le lieu de la demande d'inscription.

Condition d'âge : Le ressortissant d'un État membre de l'Union européenne autre que la France doit avoir 18 ans accomplis au moment du dépôt de sa demande d'inscription. Il n'est pas inscrit d'office sur les listes électorales à sa majorité, les dispositions du II de l'article L. 11 ne lui étant pas applicables.

Jouissance des droits civils et politiques : Le demandeur doit jouir de ses droits civiques tant en France que dans son État d'origine.

• Attache avec la commune

Les critères de domicile ou de résidence permettant l'inscription des citoyens non- français de l'UE résidant en France sur les listes électorales complémentaires restent les mêmes que pour les électeurs français.

Les citoyens de l'UE ne sont considérés comme résidant en France et peuvent à cet égard demander à s'inscrire sur les listes électorales complémentaires que s'ils y ont leur domicile réel ou si leur résidence y a un caractère continu depuis six mois au moins [art. L.O. 227-1 et L. no 77-729 du 7 juill. 1977, art. 2.1]. Les jeunes majeurs de moins de 26 ans citoyens de l'Union européenne ont également la possibilité de s'inscrire sur la liste électorale de la commune où leurs parents ont leur domicile réel ou y habitent depuis six mois au moins. Par ailleurs, aux termes de l'article L.O. 227-3, les ressortissants européens inscrits au rôle dans une commune française ou possédant la qualité de gérant ou d'associé unique ou majoritaire dans une société figurant au rôle de la commune peuvent demander une inscription sur la liste électorale complémentaire de cette commune.

La preuve du domicile, de la résidence d'au moins six mois, de la qualité de contribuable ou de la qualité de gérant ou d'associé unique ou majoritaire est apportée par les documents habituellement exigés (cf. supra I. B.).

Ne sont pas applicables aux ressortissants non français de l'Union européenne, les dispositions spécifiques aux Français établis hors de France et aux militaires de carrière ou ceux servant en vertu d'un contrat, visées aux articles L. 12 à L. 14.

II. Établissement de la liste électorale

  En préambule, il convient de distinguer :

— la liste électorale unique et permanente prévue par l'article L. 16 qui est mise à jour quotidiennement dans le répertoire électoral unique (REU) ;

— la liste électorale qui vaut liste d'émargement (art. L. 62-1) telle qu'elle est extraite du répertoire électoral unique pour le scrutin, après la publication :

— du tableau des inscriptions et des radiations intervenues depuis la dernière réunion de la commission de contrôle (publié le lendemain de la réunion de la commission de contrôle ou à défaut au plus tard le vingtième jour qui précède la date du scrutin) ;

— et du tableau des inscriptions prises en application de l'article L. 31 et des radiations depuis la réunion de la commission de contrôle (publié au plus tard cinq jours avant le scrutin).

A. Fondements du répertoire électoral unique (art. L. 16, I)

  La création du répertoire électoral unique (REU) par la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales a pour objet l'établissement de listes électorales permanentes et fiables dans le cadre d'un dispositif national coordonné et sécurisé.

Le REU est un répertoire national des électeurs, tenu par l'Insee. Il comprend notamment les nom, prénoms, date et lieu de naissance tels qu'ils figurent au répertoire national des personnes physiques (RNIPP) ainsi que le domicile ou le lieu de résidence de chaque électeur inscrit sur les listes électorales [Décr. no 2018-350 du 14 mai 2018]. 

Demandes de rectification de l'état civil retenu par le répertoire électoral unique :

Pour toute demande de rectification des informations d'état civil contenues dans le REU, l'électeur concerné doit solliciter la rectification de ces données directement dans le répertoire national d'identification des personnes physiques (RNIPP) tenu par l'Insee.

Conformément aux dispositions du décret no 82-103 du 22 janvier 1982 modifié relatif au RNIPP, la demande de modification doit être transmise par l'électeur à la direction régionale de l'Insee pour les personnes résidant en métropole et dans les départements d'outre-mer, à l'institut statistique de la Polynésie française (ISPF) pour les personnes résidant en Polynésie française et à la direction générale de l'Insee pour les personnes résidant sur le reste du territoire de la République ou à l'étranger.

La demande doit être accompagnée de l'acte de naissance de l'électeur concerné ou d'une copie de sa pièce d'identité mentionnant la rectification envisagée. Cette rectification peut être demandée à tout moment.

Le répertoire électoral unique est adossé à un système de gestion des évènements électoraux et mis à jour en continu par les maires et les consulats à partir d'informations en provenance de leurs services et des administrations disposant d'informations sur la capacité électorale des individus. Ces informations sont transmises exclusivement par voie dématérialisée.

A ce titre, tout mouvement – inscription ou radiation – sur la liste électorale et tout changement d'adresse ainsi que, le cas échéant, le changement d'affectation de bureau de vote qui en résulte, doit être transmis par la commune ou le consulat à l'Insee, par l'intermédiaire du système de gestion du REU. Seules les inscriptions et radiations d'office sont prises en compte directement dans le répertoire par l'Insee, sans intervention de la commune. Ainsi, en cas d'inscription d'un électeur dans une nouvelle commune, celle-ci transmet cette nouvelle inscription à l'Insee, par l'intermédiaire du système de gestion du REU, et l'Insee radie l'électeur concerné de la commune de sa précédente inscription.

Les listes électorales communales et consulaires sont extraites du REU par la commune ou le consulat à des échéances précisément encadrées par la loi (cf. infra II. F.).

B. Inscriptions et radiations d'office par l'Insee

  Conformément aux II et III de l'article L. 16, l'Insee procède d'office à un certain nombre d'inscriptions et de radiations.

1. Les inscriptions d'office

  Les inscriptions d'office ne sont pas gérées par les services de la mairie mais relèvent des prérogatives de l'Insee qui les intègre directement dans le REU. Le maire est tenu informé de ces inscriptions d'office par le système de gestion du REU. Il doit systématiquement affecter ces nouveaux électeurs à un bureau de vote. Dans ces cas, aucune notification d'inscription sur les listes électorales n'est envoyée à l'électeur.

a) Les personnes qui viennent d'atteindre l'âge prévu par la loi pour être électeur (art. L. 11, II, 1o)

  L'Insee procède à l'inscription d'office des jeunes venant d'atteindre l'âge de la majorité sur la base des informations recueillies par le ministère des armées (direction du service national et de la jeunesse), lors du recensement citoyen et de la journée défense et citoyenneté.

Ces jeunes sont inscrits d'office sur la liste de la commune dans laquelle ils ont été recensés.

La condition de majorité s'apprécie à la date du scrutin ou, lorsque le mode de scrutin permet un second tour, à la date à laquelle ce second tour a vocation à être organisé.

En cas d'inscription d'office d'un jeune majeur pour participer au second tour uniquement (cas des personnes atteignant leur majorité dans l'entre-deux tours), ce jeune figurera sur la liste d'émargement dès le premier tour mais la mention "ne vote pas au premier tour" sera inscrite dans la case dédiée à recueillir la signature de l'électeur concerné. La procédure d'inscription d'office ne s'applique pas aux ressortissants de l'Union européenne qui viennent d'atteindre la majorité (18 ans).

Les jeunes venant d'atteindre la majorité conservent la possibilité de déposer une demande d'inscription sur les listes électorales selon les modalités prévues au C du II de la présente instruction. Dans cette hypothèse, le maire est tenu d'examiner leur demande selon les modalités de droit commun (cf. infra II. C. 1.), c'est-à-dire dans un délai de cinq jours à compter du dépôt de la demande.

b) L'inscription d'office des personnes venant d'acquérir la nationalité française (art. L. 11, II, 2o)

  L'Insee procède à l'inscription d'office des personnes venant d'acquérir la nationalité française sur la base des décisions de naturalisation transmises par le ministère de l'intérieur.

Ces dernières conservent la possibilité de déposer une demande d'inscription sur les listes électorales selon les modalités prévues au C du II de la présente instruction. Dans cette hypothèse, le maire est tenu d'examiner leurs demandes selon les modalités de droit commun, c'est-à-dire dans un délai de cinq jours à compter du dépôt de la demande. 

c) Les personnes dont l'inscription est ordonnée par l'autorité judiciaire (art. L. 16, III, 1o)

  L'Insee procède à l'inscription d'office des personnes dont l'inscription est ordonnée par l'autorité judiciaire sur la base des décisions transmises par le ministère de la justice.

En cas d'inscription par l'autorité judiciaire après l'édition de la liste d'émargement, ces électeurs doivent être ajoutés de façon manuscrite par le maire, à l'encre rouge, sur la liste d'émargement utilisée pour le scrutin afin qu'ils puissent exercer leur droit de vote. Mention en sera portée sur le procès-verbal de dépouillement des votes.

2. Les radiations d'office (art. L. 16, III)

  Les radiations d'office ne sont pas traitées par les services de la mairie mais relèvent des prérogatives de l'Insee qui les intègre directement dans le REU. Le maire en est tenu informé par le système de gestion du REU.

a) Les radiations ordonnées par l'autorité judiciaire (art. L. 16, III, 1o)

  Il s'agit des électeurs :

— ayant fait l'objet d'une condamnation à la perte des droits civils et politiques (privation du droit de vote), sous réserve que cette décision soit définitive ;

— ayant perdu la nationalité française par décision de justice ;

— ayant été privés du droit de vote à la suite d'une décision du juge des tutelles (art. L. 5) ;

— radiés par l'autorité judiciaire au titre du I de l'article L. 20.

Ces radiations sont d'effet immédiat. A cet effet, le ministère de la justice transmet à l'Insee les décisions imposant une radiation des listes électorales aux fins de mise à jour du REU.

En cas de radiation d'un électeur par l'autorité judiciaire quelques jours avant le scrutin et avant qu'il n'ait pu être radié d'office par l'Insee, le maire a la possibilité, lorsqu'il en est informé, de barrer manuellement, à l'encre rouge, son nom sur la liste d'émargement dès lors qu'elle est déjà imprimée pour le scrutin. Mention en sera portée sur le procès-verbal du dépouillement des votes.

b) La radiation des électeurs décédés (art. L. 16, III, 2o)

  Les électeurs décédés sont radiés d'office par l'Insee dans le REU dès réception de l'avis de décès émis par le service d'état civil de la mairie où l'électeur est décédé.

En cas de décès d'un électeur quelques jours avant le scrutin et avant qu'il n'ait pu être radié d'office par l'Insee, le maire a la possibilité de barrer manuellement, à l'encre rouge, son nom sur la liste d'émargement dès lors qu'elle est déjà imprimée pour le scrutin. Mention en sera portée sur le procès-verbal du dépouillement des votes.

c) La radiation des électeurs qui n'ont plus le droit de vote (art. L. 16, III, 2o)

  L'article L. 16, III, 2o prévoit également que l'Insee procède directement aux radiations des électeurs qui n'ont plus le droit de vote. C'est le cas, par exemple, pour un citoyen de l'Union européenne dont le pays quitterait l'Union européenne.

d) La radiation des électeurs qui ont sollicité leur inscription dans une autre commune (art. L. 16, III, al. 3e)

  Lorsqu'un électeur déjà inscrit sur la liste électorale d'une commune s'inscrit sur la liste électorale d'une nouvelle commune ou circonscription consulaire, l'Insee met immédiatement à jour le REU en retenant seulement la dernière inscription de cet électeur. Ni l'électeur ni la précédente commune d'inscription n'ont de démarche à effectuer pour que la radiation induite soit effective.

Ces dispositions sont applicables aux ressortissants d'un État membre de l'UE autre que la France inscrits sur les listes électorales complémentaires.

C. Procédures d'inscription et de radiation de droit commun par le maire

  L'inscription sur les listes électorales est obligatoire (art. L. 9). Elle relève, à l'exception des cas d'inscription d'office, d'une démarche volontaire (inscription sur demande). La seule sanction en résultant est l'impossibilité de participer au scrutin.

Ce principe implique qu'un électeur ne peut jamais demander à être volontairement radié de celles-ci à l'exception des ressortissants européens en vue de leur radiation des listes électorales complémentaires.

Le maire est compétent pour statuer sur les demandes d'inscription et procéder à la radiation des électeurs qui ne remplissent plus les conditions pour rester inscrits sur la liste électorale.

1. Inscriptions sur demande

  Dépôt des demandes d'inscription : Les demandes d'inscription sur les listes électorales peuvent être déposées tout au long de l'année. Afin de valoir pour un scrutin général ou partiel, la demande d'inscription doit être déposée au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de celui-ci [aux termes de l'art. 16 de la L. no 2016-1048 du 1er août 2016, les demandes d'inscription sur les listes électorales en vue de participer aux scrutins organisés en 2019 sont déposées au plus tard le dernier jour du deuxième mois précédant celui du scrutin] (art. L. 17).

Toute demande parvenue après cette échéance empêche le demandeur de participer à ce scrutin pour le premier comme pour le second tour. 

Modes de dépôt de la demande d'inscription : Les demandes d'inscription sont déposées soit au moyen du formulaire d'inscription prévu à cet effet (Cerfa no 12669*02), soit sur papier libre, accompagné des pièces permettant de justifier la nationalité, l'identité et l'attache avec la commune du demandeur. Au titre de l'article R. 5, les demandes d'inscription peuvent être : 

— déposées par Internet via la téléprocédure de demande d'inscription en ligne, accessible pour toutes les communes à compter du 1er janvier 2019. Cette demande d'inscription et les pièces jointes sont transmises au maire par l'intermédiaire du système de gestion du REU ;

Toute demande d'inscription sur les listes électorales déposée par courriel et non effectuée via cette téléprocédure homologuée par le ministère de l'intérieur est irrecevable ;

— déposées en personne par les intéressés.

Elles peuvent être déposées dans toute annexe de la mairie (par exemple : bus mobiles, mairies de quartier, stands, etc.). En revanche, afin d'éviter toute pression qui pourrait être exercée sur les électeurs, le Conseil d'État a jugé illégale la procédure qui consisterait à recueillir les demandes d'inscription au domicile des électeurs [CE 13 mars 1981, Mairie de Tremblay-lès-Gonesse, no 31530]. Les prescriptions du code électoral impliquent en effet une démarche volontaire de l'électeur afin d'obtenir son inscription sur les listes électorales ;

— présentées par un tiers dûment mandaté (muni d'une procuration sur papier libre indiquant les nom et prénoms du ou des mandant(s) et du mandataire) ;

— adressées par courrier, étant observé que c'est la date de réception, et non pas la date d'envoi, des demandes d'inscription adressées par correspondance postale qui fait foi [Civ. 2e, 23 févr. 1989, no 89-60.013]. Le courrier doit ainsi être reçu en mairie au plus tard le sixième vendredi précédant le scrutin en vue duquel le demandeur souhaite participer [en cohérence avec l'art. 16 de la L. no 2016-1048 du 1er août 2016, en 2019, les demandes d'inscription sur les listes électorales doivent être reçues en mairie au plus tard le dernier jour du deuxième mois précédant celui du scrutin].

Un récépissé de dépôt de la demande d'inscription est remis au demandeur ou lui est adressé soit électroniquement, soit par courrier. Il précise l'identité du demandeur, son adresse de rattachement à la commune et la date du dépôt de la demande d'inscription. Il précise également les voies et délais de recours ouverts à l'électeur en cas d'absence d'examen de la demande dans les délais. Dans tous les cas, toute demande d'inscription doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires à l'instruction du dossier.

Examen des demandes d'inscription : A compter de la réception en mairie du dossier de demande d'inscription, le maire statue dans un délai de 5 jours (art. L. 18, I).

Conformément à l'article L. 36, ce délai est exprimé en jours calendaires : chaque jour du calendrier de l'année civile, y compris les jours fériés et chômés, compte. Ainsi, et par exemple, si une demande est déposée un mercredi, le maire doit statuer au plus tard le dimanche suivant.

Pour statuer sur une demande d'inscription, le maire doit vérifier que le demandeur respecte les conditions d'inscription mentionnées au I de la présente instruction. A ce titre, il procède au contrôle de chacune des pièces jointes à la demande d'inscription pour savoir si la qualité d'électeur et l'attache communale sont réelles. Les dossiers de demande d'inscription incomplets doivent être rejetés.

Les services de la mairie chargés de recevoir les demandes instruisent et soumettent la demande au maire ou à toute personne ayant reçu délégation à cet effet.

Notification de la décision : Le maire notifie sa décision au demandeur par écrit dans un délai de deux jours et transmet celle-ci, dans le même délai, à l'Insee, par l'intermédiaire du système de gestion du REU.

La notification doit parvenir à l'électeur au plus tard deux jours après l'adoption de la décision. La date de notification qui fait courir le délai de recours est le jour de la prise de connaissance de la décision par l'électeur. En cas de contestation de la décision par l'électeur, il appartiendra au maire de prouver qu'il a procédé à la notification.

L'avis de notification d'une décision de refus d'inscription doit préciser les motifs du refus et informer l'intéressé des voies et délais de recours prévus aux III et IV de l'article L. 18. L'électeur est informé que tout recours contentieux formé contre cette décision est obligatoirement précédé d'un recours administratif préalable auprès de la commission de contrôle, à peine d'irrecevabilité du recours devant le tribunal d'instance (art. L. 18, III).

Cas du déménagement d'un électeur au sein de la commune : L'électeur concerné n'a pas besoin de déposer une demande d'inscription à la mairie puisqu'en déménageant au sein d'une même commune, il va demeurer inscrit sur la même liste électorale. Il doit toutefois informer la mairie de son changement d'adresse dans les meilleurs délais. Dans cette hypothèse, le maire informe l'Insee du changement d'adresse de l'électeur, ainsi que du changement d'affectation de bureau de vote par l'intermédiaire du système de gestion du REU (art. L. 16, II) à réception de la demande, dans un délai de sept jours. 

Sanctions pénales : Toute personne qui se sera fait irrégulièrement inscrire sur les listes électorales sous un faux nom ou de fausses qualités, en ayant dissimulé une incapacité électorale ou se sera inscrite sur plusieurs listes est passible d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende (art. L. 86).

2. Radiations après examen de la situation de l'électeur pour perte d'attache communale

  Principe : Le maire est compétent tout au long de l'année pour radier, à l'issue d'une procédure contradictoire, les électeurs qui ne remplissent plus les conditions d'attache communale permettant de demeurer inscrits sur la liste électorale de la commune, qu'il s'agisse d'une liste électorale principale ou d'une liste électorale complémentaire (art. L. 18, I).

Avant de procéder à une radiation, le maire doit s'assurer que l'électeur concerné ne remplit plus aucune des conditions lui permettant de demeurer inscrit sur la liste électorale de la commune. Sous cette réserve, le maire radie de la liste électorale toute personne ayant perdu son attache avec la commune.

Preuves : Pour l'accomplissement de cette tâche, le maire doit disposer d'un faisceau d'indices laissant à penser que l'électeur n'a plus d'attache avec la commune. Pour ce faire, le maire, qui a le choix des éléments de nature à emporter sa conviction, procède notamment à l'examen systématique des cas de tous les électeurs dont la carte électorale a été retournée. Il en est fait de même dans les cas où les enveloppes de propagande n'ont pu être distribuées à l'électeur.

Le maire tient alors compte des indications qui ont motivé le retour de la carte électorale ou de la propagande à la mairie ainsi que des indications fournies par les électeurs qui ont dû retirer directement leur carte auprès du bureau de vote. Pour faciliter ce travail, les services de la mairie recherchent les raisons pour lesquelles les documents n'ont pas été remis.

Dans tous les cas ainsi évoqués, où il existe de fortes présomptions que l'électeur a quitté la commune, celui-ci peut néanmoins conserver une inscription au titre de sa qualité de contribuable ou de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une société figurant au rôle. Le maire doit donc s'assurer que l'électeur n'a pas conservé une de ces qualités.

Pour cela, le maire doit :

— pour vérifier la qualité de contribuable : consulter les fichiers des contributions locales pour rechercher si l'intéressé a perdu ou non la qualité de contribuable aux taxes directes communales.

Ces fichiers sont transmis chaque année aux communes par les services fiscaux et peuvent être conservés pendant deux ans [norme simplifiée no 45 de la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL), art. 3]. En cas de doute, la commune peut demander aux services fiscaux dont elle dépend la vérification de la situation individuelle de l'intéressé.

— Pour vérifier la qualité de gérant ou d'associé majoritaire ou unique d'une société figurant au rôle : solliciter par écrit l'électeur pour qu'il fournisse la preuve lui permettant de justifier son maintien sur les listes électorales à ce titre, dans le cadre de la procédure contradictoire détaillée ci-après.

Information de l'électeur dont la radiation est envisagée : Le maire ne peut procéder à une radiation qu'après en avoir avisé l'électeur pour qu'il puisse formuler d'éventuelles observations.

Un avis de notification doit être adressé à l'intéressé par écrit (art. L. 18, II).

L'avis de notification doit préciser le(s) motif(s) pour le(s)quel(s) le maire envisage de radier l'électeur ainsi que les adresses (postale et électronique) de la mairie auxquelles l'intéressé peut remettre ses observations. Il doit, en outre, indiquer que l'électeur dispose d'un délai de quinze jours pour présenter ses observations.

La date de notification qui fait courir le délai de la procédure contradictoire est le jour de la prise de connaissance par l'électeur de la volonté du maire de le radier de la liste électorale. En cas de contestation de la décision par l'électeur, il appartiendra au maire de prouver qu'il a procédé à la notification.

Déroulement de la procédure contradictoire écrite : L'électeur est invité à formuler ses observations dans un délai de quinze jours à compter de la réception du courrier du maire l'informant de son projet de radiation (art. R. 12).

Il est ainsi mis en état de faire connaître son droit à demeurer inscrit sur la liste électorale (par exemple s'il change de résidence en conservant un domicile dans la commune ou encore s'il y reste contribuable ou gérant ou associé majoritaire ou unique d'une société inscrite au rôle).

Les observations sont à remettre à la mairie, par l'intéressé ou un tiers dûment mandaté, par courrier électronique, ou par courrier postal envoyé avec accusé de réception. Dans ces deux dernières hypothèses, la date de réception du courriel ou du courrier fait foi.

Au vu de ses observations, le maire maintient ou non sa décision de radiation. Cette décision est notifiée par écrit dans un délai de deux jours, à l'électeur intéressé et transmise par voie dématérialisée par l'intermédiaire du système de gestion du REU, dans le même délai, à l'Insee (art. L. 18, II).

La notification doit parvenir à l'électeur au plus tard deux jours après l'adoption de la décision. La date de notification qui fait courir le délai contentieux est le jour de la prise de connaissance de la décision par l'électeur. En cas de contestation de la décision par l'électeur, il appartiendra au maire de prouver qu'il a procédé à la notification.

L'avis de notification doit préciser les motifs de la radiation et informer l'intéressé des voies et délais de recours contre la décision du maire. L'électeur est informé que tout recours contentieux formé contre cette décision est obligatoirement précédé d'un recours administratif préalable auprès de la commission de contrôle, à peine d'irrecevabilité du recours devant le tribunal d'instance (art. L. 18, III).

3. Délégation de compétence pour statuer sur les demandes d'inscription et les procédures de radiation

  Les opérations électorales, notamment la révision des listes électorales, font partie des "fonctions spéciales qui sont attribuées (au maire) par les lois" au titre de l'article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT), que le maire exerce en tant qu'agent de l'État sous l'autorité du préfet. Il en résulte qu'en vertu de l'article L. 2122-19 du CGCT, le maire peut donner délégation de signature, notamment au directeur général des services de la commune et plus globalement aux responsables de services communaux, pour statuer sur les demandes d'inscription. 

De même, aucun texte ne fait obstacle à ce que le maire délègue les fonctions qu'il exerce au nom de l'État aux adjoints voire à des membres du conseil municipal, par application de l'article L. 2122-18 du CGCT.

Concernant l'accès et le renseignement du REU, le maire doit désigner nominativement les agents en charge de ces missions dans la commune [Décr. no 2018-343 du 9 mai 2018, art. 4]. Un compte d'accès au REU devra être créé par la commune pour chaque agent désigné.

4. L'inscription et la radiation des électeurs citoyens de l'Union européenne résidant en France

  Si les opérations d'inscription se font selon les mêmes modalités que celles des électeurs français sur les listes électorales principales, il existe quelques particularités s'agissant des citoyens de l'Union européenne résidant en France inscrits sur les listes complémentaires.

Modes de dépôt de la demande d'inscription : les demandes d'inscription sur les listes électorales complémentaires doivent obligatoirement être déposées au moyen des formulaires d'inscription agréés prévus à cet effet (Cerfa 12670*02 pour les élections municipales et Cerfa 12671*02 pour les élections européennes) en raison de la déclaration sur l'honneur que les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France doivent signer.

Vote dans deux pays : S'agissant des élections municipales, un résident citoyen d'un autre État membre de l'Union inscrit sur une liste électorale complémentaire en France peut participer, en tant qu'électeur ou candidat, à une élection municipale dans un autre État de l'Union.

En revanche, s'agissant des élections européennes, l'attention des citoyens de l'Union européenne résidant en France doit être appelée, au moment du dépôt de leur demande, sur le fait que leur inscription sur la liste électorale complémentaire en France les privera automatiquement du droit de participer à ces élections dans un autre État membre de l'Union. L'article 2-8 de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 sanctionne d'ailleurs un éventuel vote multiple des peines prévues à l'article L. 92 (de six mois à deux ans d'emprisonnement et 15 000 € d'amende). Les citoyens de l'Union européenne résidant en France ne peuvent recouvrer leur droit de vote aux élections européennes dans l'État dont ils sont ressortissants, ou dans un autre État membre, qu'après s'être fait radier de la liste électorale complémentaire en France. 

Possibilité de radiation volontaire : La demande de radiation peut être déposée toute l'année. Si l'électeur souhaite être radié en vue d'un scrutin en particulier, sa demande doit être déposée avant le sixième vendredi précédant l'élection des représentants au Parlement européen ou l'élection municipale [en cohérence avec l'art. 16 de la L. no 2016-1048 du 1er août 2016, en 2019, ces demandes de radiation doivent être déposées au plus tard le dernier jour du deuxième mois précédant celui du scrutin].

Notification à l'Insee : Les décisions du maire relatives à l'inscription ou la radiation d'un citoyen non français de l'Union européenne sont transmises dans un délai de deux jours à l'Insee par voie dématérialisée par l'intermédiaire du système de gestion du REU.

D. Composition et rôle de la commission de contrôle

  Dans le cadre du transfert des compétences de l'ancienne commission administrative au maire par la loi no 2016-1048 du 1er août 2016, le législateur a créé une commission de contrôle dans chaque commune (art. L. 19, I), compétente pour exercer un contrôle a posteriori des décisions du maire.

A Paris, Marseille et Lyon, une commission de contrôle est instituée dans chaque arrondissement ou secteur, le cas échéant.

1. Missions de la commission

  La commission de contrôle a compétence :

— pour statuer sur les recours administratifs préalables formés par les électeurs intéressés contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation prises par le maire (art. L. 18, III et L. 19, I) ;

— pour contrôler la régularité de la liste électorale à l'occasion de réunions spécifiques (art. L. 19, II).

Elle se réunit préalablement à chaque scrutin, entre les 24e et 21e jours avant celui-ci, ou les années sans scrutin, au moins une fois par an (art. L. 19, III).

2. Composition de la commission

  La composition de la commission de contrôle diffère selon le nombre d'habitants de la commune (moins de 1 000 habitants ou 1 000 habitants et plus).

La commission de contrôle est nommée après chaque renouvellement intégral du conseil municipal (art. R. 7). Pour sa composition, il convient donc de prendre en compte la population authentifiée avant le dernier renouvellement intégral, conformément aux dispositions de l'article R. 25-1.

a) Composition de la commission de contrôle dans les communes de moins de 1 000 habitants (art. L. 19, IV)

  La commission de contrôle est composée d'un conseiller municipal de la commune, d'un délégué de l'administration désigné par le préfet et d'un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance.

— le conseiller municipal :

Le conseiller municipal est choisi dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission. A défaut, le plus jeune conseiller municipal est désigné membre de la commission de contrôle.

Certains conseillers municipaux, ne peuvent toutefois être désignés membres de la commission, compte tenu de leurs fonctions (cf. infra II. D. 2. c).

— le délégué de l'administration désigné par le préfet :

Le préfet ne peut pas désigner en tant que délégué de l'administration, un conseiller municipal ou un agent municipal de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou des communes membres de ce dernier (art. L. 19, IV, 3o).

Il choisit, en priorité, des agents de préfecture, sous-préfecture, service déconcentré de l'État, ou des fonctionnaires de l'Éducation nationale ou des fonctionnaires retraités de l'État. A défaut, il choisit un membre des organismes consulaires (chambre de commerce et d'industrie, chambre d'agriculture...). A ce titre, il a la possibilité de diffuser des appels à candidatures auprès des agents concernés.

Il est important de noter que le délégué de l'administration n'est pas nécessairement choisi parmi les électeurs de la commune ou du département.

Le préfet procède à l'examen d'ensemble de la situation des délégués qu'il désigne au sein des commissions de contrôle. Le préfet doit veiller au pluralisme de la composition de la commission et éviter le renouvellement sans discontinuité des mêmes représentants. De manière générale, lorsqu'un délégué de l'administration a siégé durant trois années au sein d'une même commission de contrôle, il est recommandé, dans la mesure du possible, de l'affecter à une autre commission.

— le délégué désigné par le président du tribunal de grande instance :

Sur sollicitation du représentant de l'État, le président du tribunal de grande instance (TGI) communique par écrit au préfet la personne qu'il aura précédemment désignée pour être membre de la commission de contrôle (art. L. 19, IV, 3o). Il ne peut pas désigner en tant que délégué de l'administration, un conseiller municipal ou un agent municipal de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou des communes membres de ce dernier.

A l'instar du préfet, il doit éviter le renouvellement sans discontinuité des mêmes représentants. De manière générale, lorsqu'un délégué du président du tribunal de grande instance a siégé durant trois années au sein d'une même commission de contrôle, il est recommandé, dans la mesure du possible, de l'affecter à une autre commission.

b) Composition de la commission de contrôle dans les communes de 1 000 habitants et plus (art. L. 19, V et VI)

  La composition de droit commun : A l'exception des hypothèses prévues au point suivant, dans les communes de 1 000 habitants et plus, la commission de contrôle est composée de cinq conseillers municipaux, répartis comme suit :

— trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission ;

— deux autres conseillers municipaux pour la désignation desquels il faut distinguer deux situations :

• Si trois listes au moins ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, les deux conseillers municipaux appartiennent respectivement à la deuxième et à la troisième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission de contrôle.

Le V de l'article L. 19 prévoit qu'"en cas d'égalité en nombre de sièges entre plusieurs listes, l'ordre de priorité est déterminé par la moyenne d'âge la plus élevée des conseillers municipaux élus de chaque liste".

Compte tenu de l'esprit du texte et de la rédaction retenue pour cet article, il convient de calculer la moyenne d'âge des personnes élues à la date du dernier renouvellement intégral, en dépit des éventuels démissions ou remplacements intervenus depuis. 

Les conseillers municipaux appartenant à une liste au-delà de la troisième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges (quatrième liste, cinquième liste etc...) ne sont pas représentés dans la commission de contrôle de la commune.

• Si deux listes seulement ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement (art. L. 19, VI), les deux conseillers municipaux appartiennent à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission de contrôle.

En toute hypothèse, pour la désignation de ces conseillers, il convient de respecter l'ordre du tableau nonobstant toute évolution des affiliations politiques de ces mêmes conseillers depuis le dernier renouvellement du conseil municipal.

Certains conseillers municipaux, ne peuvent toutefois être désignés membres de la commission, compte tenu de leurs fonctions (voir infra II. D. 2. c).

La composition exceptionnelle (art. L. 19, VII) : dans les communes de 1 000 habitants et plus, la commission de contrôle est constituée selon les mêmes modalités que celles prévues dans les communes de moins de 1 000 habitants lorsque :

— une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement ;

— il est impossible de constituer une commission complète selon les règles énoncées aux paragraphes ci-dessus, ce qui est par exemple le cas pour les communes nouvelles ;

— les conseillers municipaux ne sont pas prêts à participer à la commission de contrôle.

c) Fonctions incompatibles avec la qualité de conseiller municipal membre de la commission

  Aucun conseiller municipal ne peut être membre de la commission de contrôle de la commune s'il en est maire, adjoint titulaire d'une délégation, quelle qu'elle soit, de signature comme de compétence, ou conseiller municipal titulaire d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale.

Au sein des communes nouvelles, cette interdiction vaut également pour les maires délégués et les adjoints au maire délégué titulaires d'une délégation, quelle qu'elle soit, de signature comme de compétence.

Il convient de noter que dès lors qu'un adjoint spécial est conseiller municipal et qu'il est dépourvu de toute délégation, il peut être membre de la commission de contrôle.

Il conviendra néanmoins de vérifier préalablement que l'adjoint spécial concerné n'a pas la qualité d'adjoint au maire [CAA Marseille, 4 avr. 2005, no 02MA01198].

d) Spécificités de Paris, Marseille et Lyon

  A Paris, Marseille et Lyon, il existe une commission de contrôle dans chaque secteur (art. L. 19, I). Ses modalités de composition sont identiques à celles de la commission de contrôle dans les communes de 1 000 habitants et plus.

Ne peuvent être membres de la commission de contrôle : les maires d'arrondissements, les adjoints au maire d'arrondissement titulaires d'une délégation quelle qu'elle soit, de signature comme de compétence, et les conseillers municipaux d'arrondissement titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale.

e) Publicité de la composition de la commission de contrôle (art. R. 7)

  Sa composition est rendue publique par le secrétariat de la commission au moins une fois par an, et, en tout état de cause, avant chacune de ses réunions, par affichage sur les panneaux officiels d'informations municipales, et mise en ligne sur le site internet de la commune lorsqu'il existe.

3. Nomination des conseillers municipaux membres de la commission de contrôle et cessation de leurs fonctions

a) Nomination des membres de la commission (art. R. 7)

  Procédure : De manière générale, la participation des conseillers municipaux aux travaux de la commission se fait sur la base du volontariat (art. L. 19 et R. 7).

Les personnes répondant aux conditions requises doivent faire part de leur volonté d'être membres de la commission. Le maire interroge les conseillers municipaux, selon des modalités qu'il est libre de déterminer, sur leur volonté de participer aux travaux de la commission (par exemple, il peut les consulter lors d'une séance du conseil municipal).

Il transmet ensuite au préfet la liste des conseillers municipaux, pris dans l'ordre du tableau, prêts à participer aux travaux de la commission de contrôle parmi ceux qui répondent aux conditions précitées. Aucune forme particulière n'est exigée pour cette transmission (courrier, délibération du conseil municipal, etc.).

Quelle que soit la taille de la commune, les membres de la commission de contrôle sont nommés par arrêté du préfet pour une durée de trois ans, et après chaque renouvellement intégral du conseil municipal (art. R. 7, al. 2). Cet arrêté fait l'objet d'une publication au Recueil des Actes Administratifs.

Délégation aux sous-préfets d'arrondissement. Au titre de l'article R. 7, il appartient au préfet de fixer par arrêté la composition de chaque commission de contrôle dans les communes relevant de sa compétence. Toutefois, en vertu l'article 14 du décret no 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements, dès lors que le préfet a délégué cette fonction aux sous-préfets d'arrondissement, ces derniers sont compétents pour signer les arrêtés de nomination des membres des commissions de contrôle des communes de leur arrondissement.

b) Remplacement et cessation de fonction des délégués de la commission de contrôle

  Aucune disposition n'exclut la possibilité de désignation de membres suppléants. Dans ces conditions, afin d'assurer une bonne administration des commissions, les autorités chargées d'envoyer au préfet la liste des membres de la commission, peuvent prévoir la désignation de membres suppléants en respectant les règles suivantes :

— les membres suppléants doivent être désignés dans les mêmes conditions que les membres titulaires et par la même autorité (maire, préfet ou président du TGI) ;

— pour la désignation des suppléants des conseillers municipaux membres de la commission, il convient de respecter l'ordre du tableau ; 

— dans les communes de 1 000 habitants et plus, les membres suppléants sont identifiés pour chaque liste afin de respecter le principe d'impartialité de la liste.

Les membres titulaires qui ne remplissent plus les conditions nécessaires pour faire partie de la commission de contrôle ou qui, pour des raisons personnelles, souhaitent mettre fin à leur fonction sont ainsi remplacés par leur suppléant prévu à cet effet.

Rien ne s'oppose par ailleurs à ce que les suppléants puissent également remplacer momentanément le titulaire, sous réserve de respecter les conditions précitées.

A défaut de suppléant, les membres qui ne remplissent plus les conditions nécessaires pour faire partie de la commission de contrôle ou qui, pour des raisons personnelles, souhaitent mettre fin à leur fonction, sont remplacés selon des modalités identiques à celles prévues pour leur désignation. Le maire et le président du TGI informent sans délai le préfet des noms des remplaçants prêts à participer aux travaux de la commission de contrôle. Le préfet doit prendre un nouvel arrêté pour nommer ces remplaçants.

Les personnes ainsi nommées verront leurs fonctions prendre fin à la même date que celle prévue pour les personnes qu'elles remplacent.

4. Fonctionnement de la commission

  Plusieurs modalités de fonctionnement de la commission de contrôle sont applicables sans distinction aux communes de moins de 1 000 habitants et aux communes de 1 000 habitants et plus. Au contraire, d'autres sont spécifiques selon le nombre d'habitants de la commune.

Le secrétariat de la commission de contrôle est assuré par les services de la commune (art. R. 7, al. 6).

De manière générale, il s'assure de la préparation matérielle des réunions de la commission de contrôle. Il doit notamment rendre publiques la date de réunion de la commission de contrôle et sa composition. Il reçoit les courriers postaux ou électroniques de saisine de la commission de contrôle dans le cadre d'un recours administratif préalable contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation prises par le maire et en avise immédiatement le conseiller municipal qui a compétence pour convoquer la commission.

De plus, il notifie les décisions prises par la commission de contrôle, dans un délai de deux jours, par écrit à l'électeur intéressé et au maire, et par voie dématérialisée, par l'intermédiaire du système de gestion du répertoire électoral unique, à l'Insee.

Caractère facultatif du règlement intérieur : Chaque commission de contrôle peut se doter, si elle le souhaite, d'un règlement intérieur, dans le respect du droit. Il n'appartient pas au maire de le rédiger.

Modalités de convocation (art. R. 8) :

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, la commission de contrôle est convoquée par le conseiller municipal qui en est membre.

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, la commission de contrôle est convoquée par le premier des trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau.

Le conseiller municipal a compétence liée pour convoquer la commission de contrôle dans les hypothèses où la loi prévoit sa réunion. Cette fonction prévue par l'article R. 8 constitue une "fonction dévolue par la loi" au sens de l'article L. 2121-5 du CGCT. Il s'agit donc d'une obligation pour le conseiller municipal compétent.

Calendrier, fréquence des réunions de la commission :

La commission de contrôle se réunit :

— pour l'examen des recours administratifs préalables dont elle est saisie en vertu du III de l'article L. 18 ;

— et au moins une fois par an, pour s'assurer de la régularité de la liste électorale ainsi qu'en disposent les II et III de l'article L. 19.

En tout état de cause, elle doit se réunir entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour précédant chaque scrutin, même si une précédente réunion s'est déjà tenue plus tôt dans la même année.

Au cours d'une année sans scrutin, si elle ne s'est pas réunie depuis le 1er janvier de l'année en cours, la commission de contrôle doit se réunir entre le sixième vendredi précédant le 31 décembre et l'avant-dernier jour ouvré de l'année (art. R. 10, al. 3).

Les réunions de la commission de contrôle sont publiques. Néanmoins, le public n'a pas accès aux pièces des dossiers examinés en séance. Seuls les membres de la commission de contrôle ont accès à ces éléments.

Pour délibérer valablement, deux conditions cumulatives doivent être réunies : 

— le quorum doit être atteint (art. R. 10) ; 

— les décisions doivent être prises à la majorité des membres présents (art. R. 11).

Quorum nécessaire (art. R. 10) : Un quorum de trois membres est nécessaire pour que la commission de contrôle délibère valablement (soit tous les membres de la commission de contrôle dans les communes de moins de 1 000 habitants et 3/5ème des membres de la commission de contrôle dans les communes de 1 000 habitants et plus).

Si le quorum n'est pas atteint lors de ces réunions, la commission de contrôle est réputée ne pas avoir délibéré.

Modalités de prise de décision : Les membres de la commission de contrôle jouissent de pouvoirs égaux et des mêmes prérogatives. La commission de contrôle n'est donc pas présidée.

Les décisions de la commission de contrôle sont prises à la majorité des membres présents. En cas d'égalité des voix, la commission est réputée ne pas avoir délibéré.

Le registre des décisions de la commission de contrôle : La commission de contrôle n'est pas tenue de dresser un procès-verbal de chacune de ses réunions mais ses décisions, ainsi que les motifs et pièces à l'appui, sont répertoriés dans un registre (art. R. 11). Cette formalité est obligatoire. La commission de contrôle doit ainsi faire apparaître clairement, pour chaque décision, les raisons qui l'ont justifiée, la preuve du quorum et de la condition de majorité ainsi que l'article du code électoral sur lequel elle a fondé sa décision. Les dates de notification des décisions de la commission sont également portées sur le registre.

La participation aux travaux de la commission est attestée par la signature du registre par tous les membres présents.

La communication de ce registre ainsi que des pièces justificatives produites relève de l'article L. 311-7 du code des relations entre le public et l'administration qui prévoit que de tels documents ne sont communicables qu'après occultation des mentions couvertes par le secret de la vie privée.

E. Recours

  La loi prévoit trois types de recours distincts :

— le recours ouvert à l'électeur contre la décision de refus d'inscription ou de radiation prise par le maire (art. L. 18, IV), obligatoirement précédé d'un recours administratif préalable devant la commission de contrôle (art. L. 18, III) ;

— le recours ouvert à tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune ou au représentant de l'État dans le département en vue de demander l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit ou de contester la décision de radiation ou d'inscription d'un électeur (art. L. 20, I) ; 

— le recours ouvert à toute personne qui prétend avoir été omise de la liste électorale de la commune en raison d'une erreur purement matérielle ou avoir été radiée par le maire en méconnaissance des dispositions de l'article L. 18 (art. L. 20, II).

De manière générale, il appartient à celui qui conteste une inscription, un refus d'inscription ou une radiation d'apporter la preuve de ses prétentions. Ces preuves peuvent être établies par tout moyen.

1. La procédure de recours contre la décision de refus d'inscription ou de radiation prise par le maire

a) Le recours administratif préalable obligatoire devant la commission de contrôle (RAPO)

  Ce recours administratif est obligatoire avant tout recours devant le juge contre les décisions de refus d'inscription ou de radiation du maire.

Modalités de saisine de la commission de contrôle dans le cadre d'un recours administratif préalable obligatoire : La commission de contrôle peut être saisie par tout citoyen intéressé d'un recours administratif préalable dans un délai de cinq jours à compter de la notification de la décision de refus d'inscription ou de radiation prononcée par le maire (art. L. 18, III). Il est important de noter que c'est la date à laquelle l'intéressé envoie sa demande à la commission de contrôle qui fait foi.

Elle est saisie, soit par voie postale, avec accusé de réception, soit par voie électronique, aux adresses indiquées par le maire dans la notification de sa décision (art. R. 9). Il mentionne les voies et délais de recours en l'absence d'examen par la commission de contrôle.

Forme du recours administratif préalable obligatoire : Si aucune forme particulière n'est exigée, il est recommandé au demandeur de mentionner ses nom, prénoms, adresse, date et lieu de naissance, indiquer la nature et la date de la décision du maire qu'il conteste et de joindre cette dernière.

Modalités d'examen du recours administratif préalable obligatoire : Dès la saisine de la commission de contrôle, son secrétariat en avertit immédiatement le conseiller municipal qui a compétence pour convoquer la commission. Celui-ci doit prendre, le plus rapidement possible, l'acte de convocation de la commission et l'adresser à chacun des autres membres (art. R. 8).

La commission de contrôle dispose d'un délai de trente jours à compter de sa saisine pour statuer sur tout recours administratif préalable. Le conseiller municipal compétent doit ainsi la convoquer en prenant en compte ce délai.

Si la commission de contrôle n'a pas pu délibérer (égalité de voix, quorum non atteint), elle peut se réunir à nouveau dans ce délai de trente jours pour se prononcer.

Si la commission de contrôle n'a pas statué dans les trente jours, elle est réputée avoir rejeté le recours administratif préalable (art. L. 18, III). L'électeur peut engager un recours contre la décision implicite de rejet de la commission.

Si, dans ce délai de trente jours, la commission se réunit en application du III de l'article L. 19 (préalablement à un scrutin) et qu'elle ne statue pas sur les recours administratifs préalables formés devant elle, elle est réputée les avoir rejetés (art. L. 18, III).

L'électeur peut engager, sur le fondement du tableau des inscriptions et des radiations publié au plus tard le vingtième jour qui précède la date du scrutin, un recours contre la décision implicite de rejet de la commission, devant le tribunal d'instance.

Dans le cadre du recours administratif, l'électeur peut présenter toutes pièces utiles au soutien de sa demande, y compris de nouvelles pièces qui n'auraient pas été produites devant le maire.

Délais et modalités de notification des décisions de la commission de contrôle : La décision de la commission prise à l'issue d'un recours administratif préalable dont elle est saisie est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé et au maire et transmise, le cas échéant à l'Insee, si elle modifie la décision initiale du maire par l'intermédiaire du système de gestion du répertoire électoral unique. La notification doit donc être reçue par l'électeur au plus tard le deuxième jour après cette décision. En cas de contestation de la décision par l'électeur, il revient à la commission de prouver qu'elle a procédé à la notification. La date de notification qui fait courir le délai contentieux est le jour de la prise de connaissance de la décision par l'électeur. L'avis de notification doit préciser les voies et délais de recours.

Recours devant le tribunal d'instance (art. L. 18, IV) : Si la commission de contrôle confirme la décision de refus ou de radiation du maire, l'intéressé peut exercer un recours devant le tribunal d'instance, dans un délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission de contrôle ou de sa décision implicite de rejet dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas du I de l'article L. 20 (cf. paragraphe suivant - cas du recours ouvert à tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune ou au représentant de l'État dans le département en vue de demander l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit ou contester la décision de radiation ou d'inscription d'un électeur).

b) Recours ouvert à l'électeur contre les décisions de la commission statuant sur le RAPO

  Ce recours suppose l'existence d'un RAPO devant la commission de contrôle.

Qui peut agir : L'électeur intéressé par la décision de refus d'inscription ou de radiation.

Délai pour agir : Le recours est formé dans un délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission de contrôle ou de la décision implicite de rejet.

Forme du recours : Le recours prend la forme d'une déclaration orale ou écrite auprès du greffe du tribunal d'instance. La déclaration indique les nom, prénoms et adresse du requérant et la qualité en laquelle il agit ainsi que l'objet du recours. Le requérant doit joindre à sa déclaration la copie du recours administratif préalable formé auprès de la commission de contrôle, la copie de l'accusé de réception postale ou électronique du recours administratif préalable et, le cas échéant, la copie de la décision rendue par la commission de contrôle à l'occasion du recours administratif préalable (art. R. 17).

Procédure : Le tribunal d'instance se prononce en dernier ressort dans un délai de huit jours à compter du recours. Sa décision est notifiée dans un délai de deux jours par le greffe aux parties et au maire par lettre recommandé avec avis de réception, et à l'Insee par voie dématérialisée (art. L. 20, I et R. 19).

La décision du tribunal d'instance n'est pas susceptible d'opposition.

Pourvoi en cassation (art. R. 19-1 s.) : La décision du juge d'instance n'est pas susceptible d'appel mais peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation dans les dix jours à compter de la notification de la décision du tribunal d'instance (art. L. 20 et R. 19-1).

Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Ainsi, les électeurs radiés ne peuvent invoquer le dépôt d'un pourvoi en cassation pour participer au scrutin.

Le pourvoi en cassation est formé par déclaration orale ou écrite que l'électeur ou son mandataire muni d'un pouvoir spécial adresse par courrier recommandé au greffe du tribunal d'instance qui a rendu la décision attaquée ou au greffe de la Cour de cassation (art. R. 19-2).

La déclaration indique les noms, prénom et adresse du ou des demandeur(s) au pourvoi. Elle doit impérativement contenir un énoncé des moyens de cassation invoqués et être accompagnée d'une copie de la décision attaquée sous peine d'irrecevabilité prononcée d'office.

L'électeur ou son mandataire sont dispensés du ministère d'un avocat. Toutefois, dans le cas où il bénéficierait de l'assistance d'un avocat, les dispositions des articles 974 à 982 du code de procédure civile ne sont pas applicables.

2. Recours ouvert aux tiers (art. L. 20, I)

  Qui peut agir : Aux termes de l'article L. 20, I, tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune peut demander, auprès du tribunal d'instance, l'inscription d'un électeur omis, la radiation d'un électeur indûment inscrit ou contester la décision de radiation ou d'inscription d'un électeur.

Le représentant de l'État dispose de ce même droit.

Délai pour agir : Le recours est formé dans un délai de sept jours à compter de la publication de la liste électorale (tableau des inscriptions et des radiations prévu à l'art. R. 13).

Forme du recours : Le recours prend la forme d'une déclaration orale ou écrite auprès du greffe du tribunal d'instance. La déclaration indique les nom, prénoms et adresse du requérant et la qualité en laquelle il agit ainsi que l'objet du recours (art. R. 17). Cette déclaration précise en outre les nom, prénoms et adresse de l'électeur concerné.

Procédure : Le tribunal d'instance se prononce en dernier ressort dans un délai de huit jours à compter du recours. Sa décision est notifiée dans un délai de deux jours par le greffe aux parties, au maire par lettre recommandée avec avis de réception, et à l'Insee par voie dématérialisée (art. L. 20, I et R. 19).

Pourvoi en cassation (R. 19-1 s.) : La décision du juge d'instance n'est pas susceptible d'appel mais peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation dans les dix jours à compter de la notification de la décision du tribunal d'instance (art. L. 20, I et R. 19-1).

Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Ainsi, les électeurs radiés ne peuvent invoquer le dépôt d'un pourvoi en cassation pour participer au scrutin.

Le pourvoi en cassation est formé par déclaration orale ou écrite que la partie ou tout mandataire muni d'un pouvoir spécial adresse par courrier recommandé au greffe du tribunal d'instance qui a rendu la décision attaquée ou au greffe de la Cour de cassation (art. R. 19-2).

La déclaration indique les nom, prénoms et adresse du ou des demandeurs au pourvoi. Elle doit impérativement contenir un énoncé des moyens de cassation invoqués et être accompagnée d'une copie de la décision attaquée sous peine d'irrecevabilité prononcée d'office. 

Les parties sont dispensées du ministère d'un avocat. Toutefois, dans le cas où elles bénéficieraient de l'assistance d'un avocat, les dispositions des articles 974 à 982 du code de procédure civile ne sont pas applicables.

3. Recours ouvert à toute personne qui prétend avoir été omise de la liste électorale de la commune en raison d'une erreur purement matérielle ou avoir été radiée par le maire en méconnaissance de l'article L. 18 (art. L. 20, II)

  Qui peut agir : Ce recours peut être déposé par toute personne intéressée jusqu'au jour du scrutin. Le requérant ne peut saisir le juge que dans des cas limitativement énumérés par la loi :

— s'il a été omis de la liste en raison d'une erreur purement matérielle (exemples : radiations d'office erronées), 

— s'il a été radié par le maire en méconnaissance de l'article L. 18 (exemple : non-respect de la procédure contradictoire, non-respect des délais par le maire, radiation pour une autre cause que celles prévues par la loi, etc.).

Délai pour agir : Le recours est ouvert jusqu'au jour du scrutin.

Forme : Le recours prend la forme d'une déclaration orale ou écrite auprès du greffe du tribunal d'instance. La déclaration indique les nom, prénoms et adresse du requérant et la qualité en laquelle il agit ainsi que l'objet du recours.

Le recours prévu au II de l'article L. 20 ne doit pas être un moyen pour les électeurs négligents de détourner les règles de délai imposées pour la révision des listes électorales, ce dont s'assure la Cour de cassation. Le jugement du tribunal d'instance est rendu au plus tard le jour du scrutin. Il est immédiatement notifié à l'intéressé, au maire et à l'Insee.

Pourvoi en cassation (art. R. 19-1 s.) : La décision du juge d'instance n'est pas susceptible d'appel mais peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation dans les dix jours à compter de la notification de la décision du tribunal d'instance (art. L. 20 et R. 19-1).

Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif. Ainsi, les électeurs radiés ne peuvent invoquer le dépôt d'un pourvoi en cassation pour participer au scrutin.

Le pourvoi en cassation est formé par déclaration orale ou écrite que la partie ou tout mandataire muni d'un pouvoir spécial adresse par courrier recommandé au greffe du tribunal d'instance qui a rendu la décision attaquée ou au greffe de la Cour de cassation (art. R. 19-2).

La déclaration indique les noms, prénom et adresse du ou des demandeur(s) au pourvoi. Elle doit impérativement contenir un énoncé des moyens de cassation invoqués et être accompagnée d'une copie de la décision attaquée sous peine d'irrecevabilité prononcée d'office.

Les parties sont dispensées du ministère d'un avocat. Toutefois, dans le cas où elles bénéficieraient de l'assistance d'un avocat, les dispositions des articles 974 à 982 du code de procédure civile ne sont pas applicables.

F. Publication des inscriptions et des radiations intervenues sur la liste électorale

  Toute inscription ou radiation de la liste électorale (y compris d'office) fait l'objet d'une publicité :

— le lendemain de chaque réunion de la commission lorsqu'elle s'est prononcée sur la régularité de la liste électorale ;

— en tout état de cause au plus tard le 20e jour précédant le jour du scrutin (1er tour) ;

— à défaut, le dernier jour ouvré de l'année.

Cette publicité prend la forme d'un tableau extrait du répertoire électoral unique par le maire et mis à disposition des électeurs auprès des services de la commune, pendant une durée de sept jours (art. L. 20, I et R. 13). Ledit tableau peut, selon le choix et les moyens matériels de la commune, être mis à la disposition des électeurs par voie d'affichage aux lieux habituels d'affichage administratif, de consultation sur place ou de consultation sur un ordinateur mis à la disposition des électeurs.

Composition du tableau : Le tableau des inscriptions et radiations comporte l'énumération, dans une première partie, des électeurs nouvellement inscrits, et dans une deuxième partie, de ceux radiés depuis la dernière réunion de la commission de contrôle.

Les inscriptions et radiations d'office opérées par l'Insee depuis la dernière réunion de la commission de contrôle doivent figurer dans ce tableau.

Mentions obligatoires portées sur le tableau : Il doit comprendre les nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile ou résidence des électeurs nouvellement inscrits (adresse de rattachement) ou radiés.

Le lieu de naissance se compose de la commune de naissance, suivie du code du département ou de la collectivité d'outre-mer ou, s'il s'agit d'un lieu de naissance à l'étranger, de l'État étranger où est située la commune.

L'indication du domicile ou de la résidence comporte obligatoirement l'indication de la rue et du numéro quand ils existent.

S'agissant des personnes sans domicile stable et des détenus, l'adresse à porter est celle de l'organisme d'accueil.

III. Opérations préalables à un scrutin

  Une liste d'émargement est établie en vue de chaque scrutin. Il s'agit de la liste électorale à jour :

— du tableau des inscriptions et des radiations intervenues depuis la dernière réunion de la commission de contrôle (publié le lendemain de la réunion de la commission de contrôle ou à défaut au plus tard le vingtième jour qui précède la date du scrutin) ; 

— du tableau des inscriptions prises en application de l'article L. 31 et des radiations depuis la réunion de la commission de contrôle (publié au plus tard cinq jours précédant le scrutin). Si la liste d'émargement est éditée plus de cinq jours avant le scrutin, les inscriptions et radiations issues de ce tableau sont rajoutées à la main.

A. Réunion de la commission de contrôle pour s'assurer de la régularité de la liste électorale (entre le 24e et le 21e jour avant le scrutin)

  La commission de contrôle est tenue de se réunir entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour avant chaque scrutin, pour s'assurer de la régularité de la liste électorale (art. 19, II et III).

Au cours de cette réunion, la commission peut :

— réformer les décisions prises par le maire (d'inscription, de refus d'inscription ou de radiation) ou procéder à l'inscription d'un électeur omis ou à la radiation d'un électeur indûment inscrit.

— statuer sur les recours administratifs préalables formés devant elle en vue du scrutin. Si elle n'a pas statué sur les RAPO formés devant elle, elle est réputée les avoir rejetés.

Champ du contrôle opéré sur la régularité de la liste électorale : La commission de contrôle a compétence pour contrôler la régularité de l'ensemble de la liste électorale. En pratique, il est recommandé d'examiner en priorité la régularité des inscriptions et radiations intervenues depuis sa dernière réunion (art. R. 11, al. 1er).

Radiations : Lorsqu'elle envisage de radier un électeur, la commission doit respecter une procédure contradictoire. Elle informe par tout moyen l'électeur concerné de sa volonté de le radier de la liste électorale. La commission privilégie à cet effet la notification par voie écrite afin de faciliter l'administration de la preuve en cas d'un éventuel contentieux devant le tribunal d'instance et la voie électronique lorsque cela est possible. 

L'électeur concerné dispose d'un délai de quarante-huit heures pour présenter ses observations (art. R. 11, al. 3). La date de réception des observations par la commission doit être prise en compte dans le calcul de ce délai. Au cours de cette procédure, le maire peut également présenter ses observations à sa demande ou sur demande de la commission.

Afin de respecter cette procédure contradictoire, il est recommandé à la commission de contrôle, lorsqu'elle se réunit à l'occasion d'un scrutin (entre les 24e et 21e jours précédant un scrutin) de prévoir une première réunion dès le 24e jour.

Les décisions de la commission sont notifiées dans un délai de deux jours à l'électeur, au maire et à l'Insee. En cas de contestation de la décision par l'électeur, il revient à la commission de prouver avoir procédé à la notification. La date de notification qui fait courir le délai contentieux est le jour de la prise de connaissance de la décision par l'électeur. L'avis de notification doit préciser les voies et délais de recours.

Les modifications et rectifications auxquelles procède la commission de contrôle sont reportées directement dans le répertoire électoral unique, par l'intermédiaire de son secrétariat.

B. Publication du tableau des inscriptions et des radiations

  Un tableau des inscriptions et des radiations intervenues depuis sa précédente publication est mis à disposition des électeurs par le maire le lendemain de la réunion de la commission de contrôle. Si cette dernière n'a pas pu délibérer, le tableau est publié, tel qu'extrait du répertoire électoral unique, par défaut au plus tard vingt jours avant le scrutin par les services de la mairie (cf. supra II. F.).

C. Établissement du tableau des inscriptions prises en application de l'article L. 30 et des radiations intervenues depuis la réunion de la commission de contrôle

  Ce tableau répertorie l'ensemble des inscriptions auxquelles le maire a procédé au titre de l'article L. 30 et les radiations auxquelles il a procédé depuis la publication du tableau des inscriptions et des radiations prévu à l'article R. 13.

En effet, l'article L. 30 permet aux électeurs, dans des cas limitativement énumérés par la loi et sous réserve que ce soit à l'occasion d'un scrutin, de déposer une demande d'inscription sur la liste électorale au-delà du délai normal, entre le sixième vendredi et le dixième jour précédant ce scrutin (1er tour).

Une demande d'inscription au titre de l'article L. 30 peut être déposée dans ces délais dès lors qu'elle est justifiée par l'organisation d'une élection, qu'elle soit générale ou partielle.

L'inscription est d'effet immédiat, sous réserve d'un examen préalable par le maire.

Conditions limitativement énumérées par la loi : Ces conditions doivent être remplies au moment du premier tour du scrutin pour permettre une inscription sur la liste électorale.

Peuvent ainsi s'inscrire entre le sixième vendredi précédant un scrutin et le dixième jour précédant celui-ci, au titre de l'article L. 30 :

1o Les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite après la clôture des délais d'inscription ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la date de la mutation ou de la mise à la retraite.

La commune d'inscription doit être le lieu d'affectation de l'intéressé [Civ. 2e, 23 mai 1997, no 97-60.351]. Cette décision vaut pour les fonctionnaires ou agents publics soumis à obligation de résidence (exemple : logement pour nécessité absolue de service, casernement etc.).

La Cour de cassation, dans un arrêt du 25 mars 2004 [Civ. 2e, 25 mars 2004, no 04-60.134], a considéré que le partenaire d'un PACS conclu avec un fonctionnaire ou un agent des administrations publiques pouvait, s'il était domicilié avec lui, bénéficier des dispositions de l'article L. 30.

2o Les militaires renvoyés dans leur foyer après avoir satisfait à leurs obligations légales d'activité, libérés d'un rappel de classe ou démobilisés après la clôture des délais d'inscription, ainsi que ceux ayant changé de domicile lors de leur retour à la vie civile.

2o bis Les personnes qui établissent leur domicile dans une autre commune pour un motif professionnel autre que ceux visés aux 1o et 2o après la clôture des délais d'inscription, ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile.

Cette dernière disposition a été introduite par la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures pour aligner les salariés du secteur privé sur ceux du public. Les mêmes règles sont donc applicables à l'ensemble des salariés.

3o Les Français et Françaises qui atteignent l'âge de dix-huit ans, après la clôture des délais d'inscription ;

Les personnes qui atteignent la condition d'âge la veille du premier tour de scrutin ou du second tour peuvent demander à s'inscrire sur les listes électorales afin de participer au scrutin. La condition d'âge s'apprécie la veille du scrutin à minuit [Civ. 2e, 19 mai 2005, no 05-60.174]. Une personne dont le dix-huitième anniversaire coïncide avec la date du scrutin n'est donc pas âgée de dix-huit ans accomplis et ne peut à cet égard demander son inscription au titre de l'article L. 30. 

Cette disposition permet l'inscription des jeunes majeurs qui n'auraient pas bénéficié d'une inscription d'office alors que les dispositions du 1o du II de l'article L. 11 leur étaient applicables (par exemple s'ils n'ont pas été recensés) [Civ. 2e, 14 mars 2002, no 02-60.115].

Peuvent demander à être inscrits sur les listes électorales afin de participer à un scrutin les ressortissants des États membres de l'Union européenne autre que la France qui atteignent l'âge de 18 ans au plus tard la veille du premier tour seulement.

4o Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation expresse de volonté et qui ont été naturalisés après la clôture des délais d'inscription.

La disposition de l'article L. 11, II, 2o, qui prévoit l'inscription d'office des personnes qui viennent d'acquérir la nationalité française peut en effet prendre un certain temps en raison des délais de transmission des informations par la direction générale des étrangers en France et par le ministère de la Justice à l'Insee. Si la naturalisation intervient peu de temps avant un scrutin, qui plus est après la clôture des délais d'inscription, la personne naturalisée peut avoir intérêt à déposer une demande d'inscription dans les conditions de droit commun ou au titre de l'article L. 30.

Afin de s'inscrire au titre de l'article L. 30, 4o, le demandeur doit justifier qu'il a acquis la nationalité française et que la naturalisation n'a été portée à sa connaissance qu'après la clôture des délais d'inscription de droit commun [Civ. 2e, 28 mars 2002, no 02-60.237]. Ainsi, un électeur peut faire une demande d'inscription au titre du L. 30 alors même que son décret de naturalisation est antérieur au sixième vendredi précédant le scrutin dès lors qu'il n'en a eu connaissance qu'au-delà de cette date [Civ. 2e, 10 mars 2004, no 04-60.135].

L'acquisition de la nationalité française par mariage, dans les conditions fixées par les articles L. 21-1 et suivants du code civil, entre dans le champ d'application de l'article L. 30 [Civ. 2e, 23 mars 1995, no 95-60.406].

Les documents à produire sont détaillés au a) du 1 du I de la présente instruction.

5o Les Français et les Françaises ayant recouvré l'exercice du droit de vote dont ils avaient été privés par l'effet d'une décision de justice après la clôture des délais d'inscriptions.

Ces personnes ne recouvrent pas automatiquement leur droit de vote mais doivent se réinscrire au préalable sur les listes électorales.

N'est pas recevable une demande d'inscription présentée par une personne qui aurait recouvré sa capacité électorale avant la clôture des délais d'inscription mais n'aurait formé sa demande qu'après l'expiration de celle-ci [Civ. 2e, 8 mars 2004].

Procédure d'inscription : Les personnes visées à l'article L. 30 doivent déposer leur demande à la mairie en justifiant qu'elles entrent bien dans l'une des catégories prévues par la loi. Elles produisent également les documents habituels nécessaires pour une inscription.

Les demandes ne sont recevables que jusqu'au dixième jour inclus précédant celui du scrutin (art. L. 30), c'est-à-dire le deuxième jeudi inclus précédant le jour du scrutin si le vote a lieu un dimanche, ou le deuxième mercredi si le vote a lieu le samedi.

Le maire délivre alors un récépissé de la demande. Il vérifie que la demande répond aux conditions de l'article L. 30 et aux conditions d'inscription de droit commun, et statue dans un délai de trois jours (art. L. 31).

Sa décision est immédiatement notifiée par écrit à l'électeur et, par l'intermédiaire du système de gestion du répertoire électoral unique, à l'Insee qui en informe le maire de la commune où l'électeur était précédemment inscrit.

Publication du tableau rectificatif des cinq jours : Ce tableau est mis à disposition par le maire auprès des services de la commune, aux horaires d'ouverture habituels, au plus tard cinq jours avant le scrutin (art. L. 31, al. 3 et R. 14) et y demeure jusqu'au jour du scrutin (art. L. 20, II). Toute personne peut prendre communication de ce tableau, le recopier, l'imprimer ou en faire une photo.

Les recours : Conformément à l'article L. 32, l'électeur concerné, tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune et le représentant de l'État dans le département peuvent contester jusqu'au jour du scrutin, les décisions prises par le maire en application des articles L. 30 et L. 31. Ce recours ainsi que l'éventuel pourvoi en cassation sont exercés dans les conditions fixées au II de l'article L. 20 (cf. supra II. E. 3.).

D. Liste d'émargement

  La liste d'émargement correspond à la liste des électeurs par bureau de vote établie à partir de la liste électorale de la commune (art. L. 62-1).

La liste d'émargement comporte les mentions visées au I de l'article L. 16 : nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile ou résidence, rue et numéro de la rue lorsqu'ils existent et l'indication du bureau de vote correspondant au périmètre géographique dont relève l'électeur. Elle prévoit, en outre, un espace permettant à l'électeur d'y apposer sa signature (art. L. 62-1). Une colonne d'une largeur de 1,5 cm constitue à cet égard un strict minimum, l'optimum se situant autour de 2,5 cm.

Communication des listes d'émargement : Quel que soit le scrutin, elles sont communicables à tout électeur jusqu'au dixième jour suivant la date à laquelle l'élection est acquise, et éventuellement pendant le dépôt des candidatures entre les deux tours de scrutin (art. L. 68).

Les listes d'émargement sont communiquées à tout électeur selon les modalités prévues par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration soit à la préfecture ou à la sous-préfecture, soit à la mairie.

En revanche, passé ce délai de dix jours, les listes d'émargement ne sont plus communicables au regard de l'avis de la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA), dans sa décision no 2008-2653 du 3 juillet 2008, qui indique que "ces dispositions particulières font obstacle à l'application de la loi du 17 juillet 1978 (devenu code des relations entre le public et l'administration) jusqu'à l'expiration du délai de dix jours à compter de l'élection. Passé ce délai, ces documents administratifs ne sont, en tout état de cause, pas communicables sur le fondement de la loi de 1978 dès lors qu'elles révèlent le choix d'électeurs nommément désignés de se rendre ou non aux urnes, choix qui relève du secret de la vie privée". 

Au-delà du délai d'utilité administrative de quinze jours suivant l'élection et, sauf recours contentieux, les listes d'émargement deviennent des archives publiques soumises aux dispositions de la circulaire NOR : INTK0400001C du 5 janvier 2004. 

E. Cartes électorales

  Une carte électorale, valable pour toutes les consultations politiques au suffrage direct, est délivrée à chaque électeur inscrit sur la liste électorale (art. R. 22).

Chaque année, le maire établit une carte électorale pour tout nouvel inscrit dans la commune.

Les années de refonte des listes électorales, une nouvelle carte électorale est adressée à l'ensemble des électeurs, qu'ils soient anciennement ou nouvellement inscrits sur la liste électorale.

Refonte des listes électorales : Elle a traditionnellement lieu, sans que la loi ne fixe d'obligation, tous les trois à cinq ans. Elle consiste en une simple remise en forme des listes, avec reclassement des électeurs par ordre alphabétique et attribution d'un nouveau numéro suivant cet ordre, intégrant par ailleurs les changements de périmètre des bureaux de vote intervenus depuis la refonte précédente.

La refonte est en fait une simple opération matérielle qui permet d'ordonner la liste électorale et conduit à la distribution d'une nouvelle carte électorale à l'ensemble des électeurs pour faciliter le travail des assesseurs le jour du scrutin.

Modification des périmètres des bureaux de vote entre deux refontes : Le maire n'établit une nouvelle carte électorale que pour les électeurs dont le numéro ou dont l'adresse du bureau de vote a changé et seulement si un scrutin doit être organisé avant la prochaine refonte.

Mentions obligatoires : Les cartes électorales comportent obligatoirement les mentions suivantes : nom, prénoms, domicile ou résidence, date et lieu de naissance de l'électeur, identifiant national d'électeur (prévu par l'art. 2 du Décr. no 2018-343 du 9 mai 2018) et le lieu du bureau de vote où doit se présenter l'électeur.

L'ajout d'une mention obligatoire (identifiant national d'électeur) sur la carte électorale n'en modifie pas le format qui n'a pas vocation à évoluer.

L'adresse qui figure sur la carte électorale doit donc correspondre à l'adresse au titre de laquelle l'électeur est rattaché à la commune.

En revanche, l'apposition sur la carte électorale de la signature du maire ou du cachet de la mairie est facultative.

Envoi des cartes : Hormis celles remises aux électeurs lors de la cérémonie de citoyenneté, les cartes doivent être envoyées à l'adresse de rattachement de leurs titulaires au minimum trois jours avant la date du premier tour de scrutin et, en l'absence de scrutin, au plus tard le 30 avril de l'année suivante (art. R. 25).

Toute disposition doit être prise pour que la carte qui n'a pu être remise à l'électeur fasse retour à la mairie.

Elles sont remises le jour du scrutin au bureau de vote intéressé et y sont tenues à la disposition de leurs titulaires. Elles ne peuvent être délivrées à l'électeur que sur présentation d'un titre d'identité.

Un procès-verbal de cette opération doit être dressé, signé par le titulaire et paraphé par le bureau.

Dans chaque bureau de vote, lors de la clôture du scrutin, les cartes non retirées, ainsi que celles qui l'ont été, sont mentionnées nominativement sur le procès-verbal des opérations de vote, auquel sont joints les procès-verbaux de remise prévus à l'alinéa précédent.

Les cartes non retirées sont mises sous pli cacheté, portant l'indication de leur nombre, et ce pli, paraphé par les membres du bureau, et déposé à la mairie. Ces plis sont aussitôt mis à la disposition du maire pour la mise à jour de la liste électorale.

Le maire peut délivrer une attestation d'inscription sur la liste électorale d'un bureau de vote de la commune à tout électeur qui fait une déclaration de perte de sa carte à la mairie, sachant qu'il n'y a aucune obligation de refaire une carte électorale en cas de perte ou de vol.

Remise des cartes électorales et cérémonies de citoyenneté : Aux termes de l'article R. 24, les maires peuvent remettre leur carte électorale aux jeunes qui ont atteint la majorité depuis le 1er mars de l'année précédente lors d'une cérémonie de citoyenneté. 

La plus grande liberté est laissée au maire dans l'organisation matérielle des cérémonies de citoyenneté afin de tenir compte du nombre de personnes concernées, des circonstances et impératifs locaux. Lors de la cérémonie, peuvent être évoqués, de la manière la plus appropriée, les principes fondamentaux de la République et de notre système politique. En tant qu'agent de l'État, le maire est cependant astreint à un devoir de neutralité et doit notamment éviter, en période électorale, tout propos pouvant être assimilé à de la propagande électorale (art. L. 52-1).

Ces cérémonies sont présidées par le maire qui peut cependant s'y faire représenter par un adjoint ou un conseiller municipal. Dans les communes divisées en arrondissements ou en sections, le maire d'arrondissement ou le maire délégué peuvent se substituer au maire.

Le préfet et le président du tribunal judiciaire sont invités à la cérémonie. S'ils ne peuvent y assister, ils peuvent notamment demander à leurs délégués au sein des commissions de contrôle de les représenter.

En l'absence de cérémonie ou lorsque les jeunes n'y assistent pas, leur carte électorale leur est distribuée comme pour tout autre citoyen.

IV. Communication de la liste électorale

  Aux termes de l'article L. 37, tout électeur, tout candidat et tout parti ou groupement politique peuvent prendre communication et obtenir copie de la liste électorale de la commune auprès de la mairie ou de l'ensemble des communes du département auprès de la préfecture, à la condition de s'engager à ne pas en faire un usage commercial.

Ainsi, tout électeur peut prendre communication et obtenir copie auprès de la mairie de la liste électorale de la commune, ainsi que du tableau des inscriptions prises en application du troisième alinéa de l'article L. 31 et des radiations intervenues depuis la réunion de la commission, ou auprès de la préfecture, des listes électorales et du tableau précité de l'ensemble des communes du département, à la condition de s'engager à ne pas en faire un usage commercial. 

Tout candidat, et tout parti ou groupement politique peut prendre communication ou obtenir copie auprès de la préfecture, de l'ensemble des listes électorales ainsi que des tableaux des inscriptions prises en application du troisième alinéa de l'article L. 31 et des radiations intervenues depuis la réunion de la commission, des communes du département, à la condition de s'engager à ne pas en faire un usage commercial. 

La communication n'est pas limitée aux électeurs du département ou de la commune. Elle peut être demandée par tout électeur inscrit sur la liste électorale d'une commune française.

L'intéressé doit produire une demande écrite certifiant qu'il s'engage sur l'honneur à ne pas faire un usage commercial de la liste électorale qui lui sera communiquée.

Notion d'usage commercial : Dans un avis no 20091074 du 2 avril 2009, la CADA a précisé pour la première fois ce que recouvrait la notion "d'usage purement commercial". La commission a ainsi considéré que "le caractère purement commercial ou non de l'usage des listes s'apprécie au regard de l'objet de la réutilisation envisagée et de l'activité dans laquelle s'inscrit, la forme juridique du réutilisateur et le caractère onéreux ou non de l'usage constituant à cet égard de simples indices". Dans ces conditions, elle a ainsi considéré comme purement commerciales non seulement la commercialisation de données mais également leur utilisation dans le cadre d'une activité à but purement lucratif.

La CADA a, sur ce fondement, considéré que des généalogistes professionnels devaient être regardés comme exerçant une activité commerciale de services et que l'emploi qu'ils faisaient des listes électorales pour la recherche d'héritiers participait nécessairement de cette activité commerciale et présentait un but exclusivement lucratif.

Le Conseil d'État, dans un arrêt no 388979 du 2 décembre 2016, a jugé que la production d'une attestation d'absence d'usage commercial ne rendait pas systématique la communication des listes électorales dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser que cet usage risque de revêtir, en tout ou partie, un caractère commercial.

En cas de doute sérieux sur la sincérité de l'attestation à ne pas faire un usage commercial des listes électorales, il peut être demandé à l'intéressé qu'il produise tout élément d'information de nature à lui permettre de s'assurer de la sincérité de son engagement de ne faire de la liste électorale qu'un usage conforme à l'article L. 37. A défaut, la communication de ces documents peut être refusée au demandeur. 

Documents concernés : Les documents originaux ne doivent, sous aucun prétexte, quitter les bureaux de la mairie ou de la préfecture et la consultation de ces documents par les tiers doit s'effectuer dans des conditions ne gênant pas le fonctionnement des services chargés de l'établissement et de la tenue de la liste électorale. 

L'électeur peut avoir accès à la liste électorale complète, y compris des informations couvertes par le secret de la vie privée (adresse personnelle, date et lieu de naissance des électeurs). En revanche, les pièces présentées à l'appui d'une demande d'inscription sur la liste électorale ne sont pas communicables aux tiers [Avis CADA, no 20101886 du 6 mai 2010].

Modalités de consultation : L'accès à la liste électorale s'effectue dans les conditions fixées par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration selon lequel "l'accès aux documents administratifs s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration :

1o Par consultation gratuite sur place, sauf si la préservation du document ne le permet pas ;

2o Sous réserve que la reproduction ne nuise pas à la conservation du document, par la délivrance d'une copie sur un support identique à celui utilisé par l'administration ou compatible avec celui-ci et aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction, dans des conditions prévues par décret ;

3o Par courrier électronique et sans frais lorsque le document est disponible sous forme électronique ;

4o Par publication des informations en ligne, à moins que les documents ne soient communicables qu'à l'intéressé en application de l'article L. 311-6".

Les listes électorales sont communicables au choix du demandeur dans la limite des possibilités techniques de l'administration.

En ce qui concerne les données fournies sur un support informatique, l'administration n'est pas tenue de réaliser un document sur mesure.

L'électeur qui souhaite obtenir une copie de la liste électorale sur support informatique doit être avisé du système et du logiciel utilisés par l'administration.

Frais : Les copies mentionnées ci-dessus sont effectuées aux frais du demandeur, sans que ces frais puissent excéder le coût de cette reproduction (tarif maximum : 0,18 euros la page A4, ou 2,75 euros le Cd-rom selon l'arrêté du Premier ministre NOR : PRMG0170682A du 1er octobre 2001). Un paiement préalable ou concomitant à la remise des copies est recommandé.

La mairie (ou la préfecture) doit veiller à ce que les mêmes facilités (prix, modalités et délais de délivrance) soient effectivement accordées à tous ceux qui feraient une demande de copie et que nul ne soit dispensé de payer le prix des prestations correspondantes [CE 3 janv. 1975, Él. mun. de Nice].




Addendum du 4 février 2021,

À l'instruction relative à la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires du 21 novembre 2018.

  Le présent addendum actualise les dispositions de l'instruction INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires, pour tenir compte des modifications réglementaires et législatives intervenues depuis cette date, ainsi que des difficultés qui ont pu se poser s'agissant :

1/ Du droit de vote des personnes en tutelle (loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice) ;

2/ De l'inscription des personnes détenues (loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique ; décret no 2020-1460 du 27 novembre 2020 portant application de l'article 112 de la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019) ;

3/ Des formulaires de demande d'inscription sur les listes électorales ;

4/ De la suppression progressive de la taxe d'habitation ;

5/ De la composition et du fonctionnement de la commission de contrôle des listes électorales ;

6/ Des cartes électorales (décret no 2019-1494 du 27 décembre 2019 portant diverses modifications du code électoral) ;

7/ De la communication de la liste électorale ;

8/ De la création des tribunaux judiciaires (loi du 23 mars 2019 susmentionnée).

Sauf mention contraire, les articles mentionnés sont ceux du code électoral.

1 Droit de vote des personnes en tutelle

  Les dispositions de l'article L. 5 du code électoral prévoyant que le juge des tutelles statuait sur le maintien ou la suppression du droit de vote de la personne dont il ouvrait ou renouvelait la tutelle ont été abrogées (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 11).

Les majeurs en tutelle ne peuvent donc plus être privés de leur droit de vote par le juge des tutelles, et ceux qui en avaient été privés l'ont recouvré automatiquement.

Ils doivent cependant s'inscrire sur les listes électorales, selon la procédure de droit commun.

Aussi, les dispositions suivantes de l'instruction INTA1830120J sont obsolètes :

I/A/3, la phrase : "les majeurs en tutelle (art. L. 5) pour lesquels le juge a prononcé le retrait du droit de vote de la personne protégée" ;

II/B/2/a, la phrase : "ayant été privé du droit de vote à la suite d'une décision du juge des tutelles (art. L. 5)"

2 Inscription des personnes détenues

  La loi du 27 décembre 2019 a ouvert des dérogations pour l'inscription sur les listes électorales des personnes détenues, afin de faciliter l'exercice effectif de leur droit de vote.

Ces nouvelles dispositions sont insérées dans la partie législative du code électoral, notamment aux articles L. 12-1, L. 18-1 et L. 79. Le décret no 2020-1460 du 27 novembre 2020 portant application de l'article 112 de la loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019 a modifié en conséquence les articles R. 1, R. S, R. 16 et R. 19.

Par conséquent, la partie relative à l'inscription des personnes détenues (B/4/) est obsolète et doit être remplacée par les dispositions suivantes :

2.1 Conditions de rattachement dérogatoire des personnes détenues

2.1.1 Communes dans lesquelles les personnes détenues peuvent s'inscrire

  Les personnes détenues peuvent demander à être' inscrites sur la liste électorale des communes suivantes (art. L. 12-1) :

— Commune de leur domicile ; 

— Commune de leur dernière résidence, de six mois au moins ;

— Commune de naissance ;

— Commune où est né, est inscrit ou a été inscrit sur la liste électorale un de leurs ascendants ;

— Commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit leur conjoint, le partenaire lié à elles par un pacte civil de solidarité ou leur concubin ;

— Commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit ou a été inscrit un de leurs parents jusqu'au quatrième degré.

Elles peuvent aussi demander à être inscrites dans la commune chef-lieu du département de leur établissement pénitentiaire, si et seulement si elles choisissent d'y voter par correspondance sous pli fermé. Les dispositions relatives au bureau de rattachement dérogatoire et à ce vote par correspondance sont précisées dans l'instruction no INTA2031723J.

2.1.2 Adresse de rattachement

  L'adresse de rattachement de la personne détenue est déterminée en fonction de son lien avec la commune, comme indiqué dans le tableau ci-dessous :





                     	                                 Référence (art. L. 12-1)                                       	                                 Rattachement a la commune                                       	                                 Adresse de rattachement a renseigner                                    
                     	               I                         	               Domicile                         	               Domicile                      
                     	               I                          	               Résidence                         	               Résidence                      
                     	               II-1°                         	               Naissance                         	               Hôtel de ville                      
                     	               II-2°                         	               Ascendants                         	               Hôtel de ville                      
                     	               II-3°                         	               Conjoint / partenaire / concubin                        	               Domicile (ou résidence) du conjoint / partenaire / concubin                      
                     	               II-4°                         	               Parent jusqu'au 4e degré                         	               Hôtel de ville                      
                     	               III                         	               Vote par correspondance                         	               Hôtel de ville                      
      
       



2.1.3 Adresse de contact

  La personne détenue peut indiquer l'adresse de contact qu'elle souhaite, qu'il s'agisse de son domicile, de sa dernière résidence ou de l'adresse de l'établissement pénitentiaire.

Si elle demande à s'inscrire au chef-lieu du département pour y voter par correspondance, l'adresse de contact doit impérativement être celle de son établissement pénitentiaire.

2.1.4 Bureau de vote des personnes détenues votant par correspondance

  Si une personne détenue demande son inscription dans la commune chef-lieu du département de son établissement pénitentiaire pour y voter par correspondance au titre du III de l'article L. 12-1, vous la rattacherez au bureau de rattachement dérogatoire prévu par l'article R. 40-1 et par la circulaire susmentionnée.

Vous veillerez à la rattacher aux circonscriptions de votre commune qui comptent le plus d'inscrits (art. L. 79) : le canton, la circonscription législative ainsi que, le cas échéant, le secteur (à Paris, Marseille, Lyon) et la circonscription métropolitaine (à Lyon).

Un arrêté préfectoral précisant les circonscriptions concernées est pris avant le 31 août (en 2020, avant le 15 déc.), au titre de l'article R. 40-1.

Ce rattachement concerne uniquement la prise en compte des inscrits et des suffrages : il n'a pas d'incidence sur la localisation géographique du bureau de vote.

2.2 Procédure d'inscription

2.2.1 Compétence du chef de l'établissement pénitentiaire et de la personne désignée à cette fin

  En raison de l'incarcération de ces électeurs, qui réduit leur capacité à s'inscrire selon les modalités de droit commun, la loi prévoit que leur demande d'inscription sur les listes électorales est transmise au maire de la commune concernée par le chef de l'établissement pénitentiaire (art. L. 18-1, 1er al.).

Pour toutes les tâches décrites ci-dessous, le chef de l'établissement pénitentiaire peut être assisté par une personne qu'il aura désignée à cette fin (art. R. 57-7-97 C. pr. pén.) parmi les personnes suivantes :

— Un adjoint ;

— Un fonctionnaire de catégorie A ou un membre du corps de commandement ;

— Un major pénitentiaire ou un premier surveillant placé sous son autorité.

2.2.2 Demande d'inscription par le chef de l'établissement

  La demande d'inscription, accompagnée des pièces justificatives, vous est transmise par le. chef de l'établissement, ou son délégataire, par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier électronique avec accusé de réception (art. R. 5, 2e al.). Cet accusé de réception témoigne de la date de la demande.

2.2.3 Pièces justificatives

 Attache à la commune.

 Pour justifier la demande d'inscription de la personne détenue, à défaut d'un justificatif de domicile ou de résidence de droit commun, le chef de l'établissement pénitentiaire peut vous transmettre une attestation sur l'honneur de la personne détenue. Cette attestation suffit à prouver le rattachement à la commune (art. L. 18-1, 2e al.). Elle doit comporter :

— le motif de rattachement à votre commune ;

— la date de la demande ;

— la signature du demandeur ;

— Une authentification du chef de l'établissement.

Un modèle d'attestation sur l'honneur figure en annexe de la présente instruction.

 Identité et nationalité.

 En plus de cette attestation sur l'honneur, la personne détenue devra fournir les pièces justificatives attestant de sa nationalité (française, ou européenne pour une inscription sur les listes complémentaires), de son identité et de sa majorité.

A défaut d'un document d'identité de droit commun, le chef de l'établissement pourra exceptionnellement vous transmettre un document par lequel il atteste de l'identité du demandeur. Un modèle figure en annexe de la présente instruction.

2.3 Notification d'un refus d'inscription ou d'une radiation

  Si vous refusez la demande d'inscription de la personne détenue sur la liste électorale de votre commune en raison d'une lacune dans les pièces justificatives fournies, vous notifierez votre décision de refus au chef de l'établissement pénitentiaire, par courrier ou par courrier électronique (art. R. 16, 1er al.).

Si vous envisagez la radiation d'un électeur détenu, vous vous assurerez de la bonne tenue de la procédure contradictoire en notifiant votre intention au chef de son établissement pénitentiaire (idem).

Un refus d'inscription ou une radiation peuvent faire l'objet des recours prévus par le droit commun (cf. II/E de l'Instr. du 21 nov. 2018).

3 Formulaires d'inscriptions sur les listes électorales

  Pour s'inscrire sur les listes électorales ou les listes électorales complémentaires, les électeurs peuvent déposer leur demande soit au moyen d'une téléprocédure, soit en mairie, conformément à l'article R. 5.

Dans ce second cas, les électeurs déposent leur demande d'inscription soit sur papier libre, soit au moyen d'un formulaire d'inscription. Ces derniers (Cerfa 12669*02, Cerfa 12670*02 et Cerfa 12671*02 mentionnés dans l'Instr. du 21 nov. 2018) ne sont disponibles que par téléchargement sur internet.

4 Suppression progressive de la taxe d'habitation

  En raison de la suppression progressive de la taxe d'habitation, l'assujettissement à cet impôt qui permettait de démontrer son attache à une commune disparaîtra en 2023.

5 Précisions liées à la composition de la commission de contrôle et au respect du principe du contradictoire

  S'agissant de la composition de la commission de contrôle, deux précisions peuvent être ajoutées (11/D/2).

5.1 Cas particulier de l'établissement d'une délégation spéciale en application de l'article L. 2121-36 du CGCT

  Si une délégation spéciale est mise en place dans une commune de moins de 1 000 habitants, la commission de contrôle est composée de manière classique (cf. II/D/2/a), avec un membre de la délégation spéciale qui remplace le conseiller municipal normalement prévu.

Si une délégation spéciale est mise en place dans une commune de 1 000 habitants et plus, il convient de nommer une nouvelle commission de contrôle selon les mêmes modalités que celles prévues ci-dessus pour les communes de moins de 1 000 habitants, en application de l'article L. 19, VII du code électoral.

Le président de la délégation spéciale ou, le cas échant, le vice-président, ne peut pas être membre de la commission de contrôle dès lors qu'il exerce les prérogatives habituellement dévolues au maire, et notamment celles relatives à l'inscription sur les listes électorales (art. L. 2121-36 CGCT).

5.2 Suppléants de la commission de contrôle

  Comme l'indique la circulaire du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales, les membres suppléants de la commission de contrôle doivent être désignés dans les mêmes conditions que les membres titulaires et par la même autorité.

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, ils sont donc désignés dans l'ordre du tableau, pour chaque liste concernée.

Les titulaires comme les suppléants sont désignés sur la base du volontariat. Par conséquent, rien n'empêche qu'un suppléant soit "plus haut" dans l'ordre du tableau qu'un titulaire.

Un suppléant peut remplacer n'importe quel titulaire de la même liste ; il n'est pas affecté à un titulaire en particulier. Par conséquent, il est préférable d'indiquer d'abord les titulaires, puis les suppléants, chacun dans l'ordre du tableau.

5.3 Respect de la procédure contradictoire préalable à la radiation

  Les commissions de contrôle sont tenues de se réunir entre le 24e et le 21e jour avant chaque scrutin (art. L. 19, III).

Lorsqu'elle envisage de radier un électeur des listes électorales, la commission de contrôle doit l'en informer par tout moyen. Ce dernier dispose alors d'un délai de quarante-huit heures pour présenter ses observations (art. R. 11).

Afin d'assurer l'effectivité de cette procédure contradictoire, il est recommandé aux commissions de contrôle d'informer les électeurs concernés suffisamment de temps avant le 24e jour précédant le scrutin.

6 Communication de la liste électorale

  Dans la partie relative à la communication de la liste électorale (IV), les précisions suivantes sont apportées. 

6.1 Notion de liste électorale en cours de validité

(Annulé par CE 9 nov. 2022, no 449863 A)

 Le régime de libre communicabilité ne s'applique qu'à la liste électorale en cours de validité (avis no 20173429 du 8 févr. 2018 de la CADA). Seul l'accès à cette liste déroge aux dispositions du code du patrimoine et à celles du code des relations entre le public et l'administration relatives à la communicabilité des archives publiques et des documents administratifs.

Dans la mesure où les listes électorales ne sont plus arrêtées au 31 décembre, mais six semaines avant un scrutin (art. L. 30), il convient de considérer que la liste électorale communicable est la dernière liste arrêtée pour un scrutin.

6.2 Spécificité du régime de consultation des listes électorales anciennes

  Les listes électorales qui ne sont plus en cours de validité :

1o sont communicables de plein droit après un délai de 50 ans, car leur communication peut porter atteinte à la protection de la vie privée des particuliers (3o du 1 de l'art. L. 213-2 C. patr.). Les conditions de qualité, d'intérêt et d'utilisation prévues par l'article L. 37 ne leur sont pas applicables ;

2o peuvent uniquement être communiquées avant l'expiration de ce délai aux personnes qui en font la demande "dans la mesure où l'intérêt qui s'attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte excessive aux intérêts que la loi a entendu protéger" (art. L. 213-3 C. patr.). La CADA précise dans son avis qu'il s'agit notamment des chercheurs et des personnes morales.

Il appartient dès lors aux autorités concernées de juger de l'opportunité de communiquer ces listes anciennes, au regard des éléments communiqués par le demandeur.

7 Cartes électorales

  Certaines dispositions relatives aux cartes électorales, prévues aux articles R. 23 à R. 25 du code électoral, ont été modifiées par le décret no 2019-1494 du 27 décembre 2019.

Aussi, la partie III/E de l'instruction doit être lue avec les modifications suivantes :

7.1 Mentions obligatoires

  La carte électorale ne comporte plus obligatoirement la mention du lieu de naissance des électeurs.

7.2 Envoi des cartes

  Hormis celles remises aux électeurs lors de la cérémonie de citoyenneté, les cartes doivent être envoyées à l'adresse de rattachement de leurs titulaires au minimum trois jours avant la date du premier tour de scrutin.

En revanche, la date limite du 30 avril prévue en l'absence de scrutin a été supprimée (art. R. 25, al. 2).

7.3 Remise des cartes électorales et cérémonies de citoyenneté

  Les maires peuvent remettre leur carte électorale aux électeurs de la commune qui ont atteint la majorité, au cours d'une cérémonie de citoyenneté. La restriction qui limitait la remise de cette carte aux personnes qui avaient atteint la majorité depuis le 1er mars de l'année précédente a été supprimée (art. R. 24, al. 1er).

Cette cérémonie ne peut pas être organisée durant la campagne électorale d'un scrutin concernant tout ou partie du territoire de la commune (art. R. 24, al. 2). En revanche, la restriction qui imposait que ces cérémonies soient organisées entre les mois de janvier et de mars a été supprimée : ces cérémonies peuvent donc être organisées toute l'année, à l'exception des périodes de campagne électorale mentionnées ci-dessus.

8 Création des tribunaux judiciaires

  Les tribunaux d'instance et tribunaux de grande instance ont fusionné dans une nouvelle entité appelée tribunal judiciaire (art. L. 211-3 COJ modifié par la L. no 2019-222 du 23 mars 2019).

Aussi, dans l'instruction, à la place de "tribunal d'instance" et "tribunal de grande instance", il y a lieu de lire "tribunal judiciaire".
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Art. L. 11-1 et L. 11-2 Abrogés par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 1er. 




Art. L. 12 (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005, art. 4) « Les Français et les Françaises inscrits au registre des Français établis hors de France de la circonscription consulaire dans laquelle ils ont leur résidence » peuvent, sur leur demande, être inscrits sur la liste électorale de l'une des communes suivantes :

Commune de naissance ;

Commune de leur dernier domicile ;

Commune de leur dernière résidence, à condition que cette résidence ait été de six mois au moins ;

Commune où est né, est inscrit ou a été inscrit sur la liste électorale un de leurs ascendants ;

(Ord. no 2003-1165 du 8 déc. 2003, art. 1er) « Commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit ou a été inscrit un de leurs parents jusqu'au quatrième degré. »


COMMENTAIRE

Pour les Français établis à l'étranger, la loi du 1er août 2016 supprime la possibilité d'être inscrit simultanément sur une liste communale et sur une liste consulaire qui était prévue par la loi organique du 31 janvier 1976. Depuis lors, la représentation spécifique de ces Français a été largement organisée. Sur les 1 192 000 électeurs français à l'étranger inscrits sur une liste consulaire, près de 475 000 étaient en 2016 également inscrits sur une liste communale. Le répertoire unique permet de ne plus prévoir qu'une seule inscription. 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Il y a lieu d'ajouter au nombre de voix obtenues par les candidats de la liste ayant obtenu le moins de suffrages autant d'unités qu'il y a d'électeurs, français de l'étranger, qui ont été, au mépris des dispositions des art. L. 12 et L. 14, privés du droit de vote dans la commune à laquelle ils sont rattachés. Cette opération faite, si les résultats des élections municipales ne sont pas modifiés en application des modalités de calcul de l'art. L. 262, le scrutin n'encourt pas l'annulation. En revanche, si, comme en l'espèce, cette modification a une incidence sur la répartition des sièges des conseillers communautaires, il y a lieu, compte tenu de l'ordre de présentation des candidats élus indiqué sur la feuille de proclamation annexée au procès-verbal du recensement général des votes, d'annuler l'élection de M. B. B. en tant que conseiller communautaire et de proclamer élue conseiller communautaire Mme P. B. • TA Toulouse, 17 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 140498 : AJDA 2014. 1719, concl. Jobart [image: images/plume.jpg]. 

2. Il ne ressort ni du droit international ou régional pertinent, ni de la pratique hétérogène des États membres en la matière une obligation ou un consensus tendant à faire peser sur les États l'obligation de rendre possible l'exercice du droit de vote par les citoyens résidant à l'étranger. • CEDH, gr. ch., 15 mars 2012, [image: images/juge.jpg] Sitaropoulos et Giakoumopoulos c/. Grèce, no 42202/07 : AJDA 2012. 1726, chron. Burgorgue-Larsen [image: images/plume.jpg].




Art. L. 12-1 (L. no 2019-1461 du 27 déc. 2019, art. 112) I. — Les personnes détenues dans un établissement pénitentiaire situé sur le territoire de la République sont inscrites sur la liste électorale de la commune de leur domicile ou de leur dernière résidence, à condition que cette résidence ait été de six mois au moins.

II. — Par dérogation au I, elles peuvent être inscrites sur la liste électorale de la commune de leur choix parmi les communes suivantes :

1o Commune de naissance ;

2o Commune où est né, est inscrit ou a été inscrit sur la liste électorale un de leurs ascendants ;

3o Commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit leur conjoint, le partenaire lié à elles par un pacte civil de solidarité ou leur concubin ;

4o Commune sur la liste électorale de laquelle est inscrit ou a été inscrit un de leurs parents jusqu'au quatrième degré.

III. — Dans l'hypothèse où elles souhaitent voter par correspondance selon les dispositions de l'article L. 79, elles sont inscrites dans la commune chef-lieu du département ou de la collectivité d'implantation de l'établissement pénitentiaire, dans un bureau de vote correspondant à la circonscription ou au secteur qui comporte le plus d'électeurs inscrits sur les listes électorales.

IV. — Toutes les personnes mentionnées aux I, II ou III du présent article sont systématiquement inscrites sur la liste électorale dans les conditions prévues à l'article L. 18-1.

L'inscription sur une nouvelle liste électorale entraîne leur radiation de la liste sur laquelle elles étaient précédemment inscrites.

V. — La procédure prévue au IV est également applicable lorsqu'une personne détenue atteint l'âge de la majorité légale en détention. L'inscription prévue au présent article prévaut sur l'inscription d'office prévue au 1o du II de l'article L. 11.

VI. — Lorsque leur détention prend fin après le sixième vendredi précédant le scrutin, les personnes mentionnées aux I, II, III ou V du présent article restent inscrites, pour ce scrutin, sur la liste électorale de la commune où elles ont été inscrites en application des mêmes I, II, III ou V.

Sur le vote des détenus, V. aussi art. L. 79 s. [image: images/picto.svg] et R. 81 s. [image: images/picto.svg] et Circ. no INTA2031723J du 4 févr. 2021.

Sur le rattachement à une circonscription, V. art. L. 11 [image: images/picto.svg] et R. 40-1 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ SAINT-LAURENT, Le droit de vote limité par la condamnation pénale ou la quête d'un équilibre entre droit fonctionnel et droit individuel, Thèse Laval (Canada) et Aix-Marseille 2015, https ://www.academia.edu/96431634/.


COMMENTAIRE

Sous l'impulsion de la CEDH (CEDH 6 oct. 2005, Hirst c/ Royaume-Uni, no 74025/01, V. aussi ss. art. L. 1er), la réglementation a beaucoup évolué pour faciliter le vote par correspondance de ceux des détenus qui ne sont pas privés du droit de vote par décision judiciaire. Le chef de l'établissement pénitentiaire s'assure par tout moyen de l'identité du votant (Arr. du 22 févr. 2021). Le décompte des voix dans le bureau comptant le plus d'inscrits de la circonscription (art. R. 40-1) peut poser un problème aux élections départementales ou législatives, qui n'est pas résolu de façon satisfaisante par la jurisprudence.
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Doit être rejetée une requête tendant à l'annulation de l'élection d'un député au motif que les personnes incarcérées n'ont pas été mises à même d'exercer leur droit de vote par procuration prévu par l'art. L. 71, c, dès lors que le requérant, qui se borne à reprocher à l'administration pénitentiaire de ne pas avoir fait les efforts suffisants pour promouvoir le vote des prisonniers, n'établit pas que les dispositions de l'art. L. 71 auraient été méconnues. • Cons. const. 13 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] AN Hauts-de-Seine, 13e circ., M. Claude Karsenti, no 2005-3409 AN : Gaz. Pal. 30 oct.-3 nov. 2005, no 4081, note Schoettl.




Art. L. 13 Les militaires des armées de terre, de mer (Ord. no 2021-860 du 30 juin 2021, art. 1er) « et de l'air et de l'espace » sont électeurs dans les mêmes conditions que les autres citoyens. 

Quel que soit leur lieu de stationnement, les militaires de carrière ou liés par contrat qui ne remplissent aucune des conditions fixées par l'article L. 11 peuvent demander leur inscription sur la liste électorale dans l'une des communes prévues (L. no 72-1071 du 4 déc. 1972) « à l'article L. 12 (alinéa 1er) ». 

Si aucune de ces communes n'est située sur le territoire de la République, ils peuvent également demander leur inscription sur la liste électorale de la commune dans laquelle a son siège le bureau de recrutement dont ils relèvent.

1. L'art. L. 13, qui ouvre aux militaires de carrière la faculté de demander leur inscription dans l'une des communes visées à l'art. L. 12, exclut cette faculté au cas où l'électeur se trouve dans une des situations prévues à l'art. L. 11 lui permettant d'être inscrit sur la liste électorale d'une autre commune. Dès lors, c'est justement que le tribunal qui, ayant relevé dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'un capitaine de l'armée de l'air était affecté à la base aérienne de Taverny depuis plusieurs années et qu'il y avait son domicile, a accueilli le recours formé contre une décision de la commission administrative l'ayant inscrit sur la liste électorale d'une autre commune. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.080 P : JCP 1994. IV. 1316. [image: images/losange.jpg] Mme P. qui avait son domicile dans la commune de X. remplissant une des conditions fixées par l'art. L. 11 pour être inscrite sur la liste électorale de cette commune, ne pouvait pas bénéficier des dispositions de l'art. L. 13. • Civ. 2e, 22 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-60.073 P : AJDA 2008. 1061 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. IV. 1548.

2. Encourt la cassation la décision d'un tribunal d'instance qui énonce qu'une électrice militaire de carrière étant cantonnée sur une base aérienne est de fait assujettie à une résidence obligatoire, sans rechercher si le statut de l'électrice l'assujettissait à une résidence obligatoire. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.103 P. 

3. Aux termes de l'art. 1er du Décr. no 67-155 du 28 févr. 1967 modifié, la brigade des sapeurs-pompiers de Paris fait partie de l'arme du génie de l'Armée de terre. Aussi, a violé l'art. susvisé, ensemble les art. L. 12 et L. 13, le tribunal qui, pour rejeter le recours à l'encontre de la décision de radiation du demandeur, engagé sous contrat dans le corps des sapeurs-pompiers de Paris jusqu'au 4 mars 2004, par la commission administrative, énonce que l'art. L. 13 vise les militaires des Armées de terre, de mer et de l'air et que le caractère militaire de l'organisation des sapeurs-pompiers ne permet pas d'en déduire que l'électeur contesté appartient à l'une de ses trois armées, peu important le certificat de position militaire versé aux débats. • Civ. 2e, 2 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.076 P : Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 197 ; JCP 2001. IV. 1735.




Art. L. 14 (Ord. no 2005-461 du 13 mai 2005, art. 4) « Les Français et les Françaises inscrits au registre des Français établis hors de France de la circonscription consulaire dans laquelle ils ont leur résidence » et les conjoints des militaires de carrière ou liés par contrat peuvent également, sur justification des liens du mariage, demander leur inscription sur la liste électorale sur laquelle est inscrit leur conjoint.




Art. L. 15 Les mariniers, artisans ou salariés, et les membres de leurs familles habitant à bord peuvent, sans condition de résidence, s'ils remplissent les autres conditions prévues par les lois en vigueur, être inscrits sur la liste électorale d'une des communes suivantes :

Région Île-de-France : Paris (12e arrondissement), Conflans-Sainte-Honorine, Longueil-Annel, Saint-Mammès, Villeneuve-Saint-Georges.

Région Nord : Douai, Dunkerque, Béthune, Bouchain, Denain, Abbeville.

Région Basse-Seine : Rouen.

Région Est : Vitry-le-François, Nancy, Metz, Strasbourg, Colmar, Mulhouse.

Région Centre : Montluçon, Bourges, Roanne, Montceau-les-Mines.

Région Ouest : Nantes, Rennes.

Région Midi : Bordeaux, Toulouse, Béziers.

Région Sud-Est : Sète, Marseille, Arles, Lyon, Chalon-sur-Saône, Saint-Jean-de-Losne.




Art. L. 15-1 (L. no 98-657 du 29 juill. 1998, art. 81) (L. no 2017-86 du 27 janv. 2017, art. 193) « Les personnes sans domicile stable sont, à leur demande, inscrites sur la liste électorale de la commune où est situé l'organisme auprès duquel elles ont élu domicile en application de l'article L. 264-1 du code de l'action sociale et des familles : » 

— dont l'adresse figure depuis au moins six mois sur leur carte nationale d'identité ;

— ou qui leur a fourni (L. no 2007-290 du 5 mars 2007, art. 51) « l'attestation mentionnée à l'article L. 264-2 du même code » établissant leur lien avec lui depuis au moins six mois.

S'il est soutenu, d'abord, que plusieurs électeurs sans domicile ni résidence fixe auraient été domiciliés, pour les besoins de leur inscription sur les listes électorales, par des associations non pourvues de l'agrément requis, en n'invoquant au demeurant que le cas d'un électeur pour lequel un certificat d'hébergement dans un logement loué par l'Association des cités du Secours catholique, mentionnant l'adresse figurant sur la liste électorale, a été produit, ensuite, que cinq électeurs auraient été domiciliés à de fausses adresses, en troisième lieu, que certains électeurs de la commune auraient été rattachés à tort à un bureau de vote dont ils ne relevaient pas et que quatre-vingts ressortissants roumains auraient été inscrits à tort sur la liste électorale, il ne résulte pas de l'instruction que, à les supposer établies, ces irrégularités auraient été constitutives de manœuvres de nature à altérer la sincérité du scrutin. • CE 17 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 385859 B : AJDA 2015. 1241 [image: images/plume.jpg].



SECTION 2 Établissement et révision des listes électorales


Art. L. 16 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 2) I. — La liste électorale de la commune est extraite d'un répertoire électoral unique et permanent. Ce répertoire est tenu par l'Institut national de la statistique et des études économiques aux seules fins de gestion du processus électoral. A Paris, Marseille et Lyon, la liste électorale est extraite par arrondissement.

Le répertoire électoral unique comprend les nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile ou lieu de résidence de chaque électeur, ainsi que toutes autres informations définies par décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, nécessaires à la bonne tenue du répertoire. 

L'indication du domicile ou de la résidence comporte celle de la rue et du numéro, là où il en existe, ainsi que l'indication du bureau de vote correspondant au périmètre géographique dont relève l'électeur et qui lui a été attribué par le maire.

Pour les électeurs mentionnés à l'article L. 15-1, l'indication du domicile ou de la résidence est remplacée par celle de l'adresse de l'organisme d'accueil au titre duquel ils ont été inscrits sur la liste électorale de la commune.

II. — Le maire transmet l'ensemble des informations mentionnées au I du présent article à l'Institut national de la statistique et des études économiques. En cas de déménagement d'un électeur au sein de la commune, le maire informe dans un délai de sept jours l'Institut national de la statistique et des études économiques de son changement d'adresse ainsi que, le cas échéant, du changement d'affectation de bureau de vote. 

Pour l'application du II de l'article L. 11, l'Institut national de la statistique et des études économiques reçoit les informations nominatives portant sur les nom, prénoms, nationalité, date et lieu de naissance et adresse des personnes concernées et procède directement aux inscriptions dans le répertoire électoral unique.

III. — L'Institut national de la statistique et des études économiques procède directement dans le répertoire électoral unique :

1o Aux inscriptions et radiations ordonnées par l'autorité judiciaire ; 

2o Aux radiations des électeurs décédés et des électeurs qui n'ont plus le droit de vote. 

Lorsqu'une personne déjà inscrite dans le répertoire électoral unique s'inscrit comme électeur dans une nouvelle commune ou circonscription consulaire, l'Institut national de la statistique et des études économiques met à jour ce répertoire en ne retenant que la dernière inscription de cet électeur.

L'Institut national de la statistique et des études économiques transmet les informations prévues au présent III au maire des communes concernées.

IV. — Les informations nécessaires à la tenue et à la mise à jour du répertoire électoral unique sont transmises par voie électronique.

Les règles relatives au traitement de ces informations sont fixées dans les conditions définies par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Un décret en Conseil d'État, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, fixe les conditions d'application du présent article.

Sur la création du traitement automatisé de données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique, V. ci-dessous Décr. no 2018-343 du 9 mai 2018.


COMMENTAIRE

C'est à la suite d'invalidations prononcées en février 1828 que fut votée la loi du 2 juillet 1828, qui établit le caractère permanent des listes électorales et le droit de recours des tiers en la matière. Ce principe de permanence ouvre droit à communication : les données de la liste électorale, qui correspondent à une obligation d'inscription (art. L. 9) sont ainsi publiques et communicables (art. L. 37). La CNIL le rappelle, en dehors de traitements destinés à faire ressortir la consonance des noms, donc qui pourraient conduire à chercher des origines ethniques ou des lieux de naissance, avec cette même finalité : « Aucune disposition légale n'interdit d'effectuer une sélection sur l'âge ou l'adresse des électeurs : il est en conséquence possible de choisir de s'adresser à des populations spécifiques (jeunes, personnes âgées, résidents d'un quartier...), déterminées à partir de ces critères. » (https ://www.cnil.fr/fr/la-liste-electorale). Toute interprétation restrictive quant à l'usage légal de listes électorales par les candidats méconnaîtrait leur liberté d'action et de mener campagne. Ceci est confirmé par les règles de protection des données personnelles ou de constitution de fichiers informatiques. 

L'article 6 du règlement général sur la protection des données (RGPD) exclut que le traitement de la liste électorale relève du consentement des personnes intéressées. Le répertoire électoral unique correspond en revanche à une obligation de service public au sens de cet article, à un double titre : 

– le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; 

– le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont est investi le responsable du traitement. 

Le RGPD n'est pas plus précis sur les listes électorales. La CNIL, par la délibération no 2008-116 du 20 mai 2008 dispensant de déclaration les traitements automatisés de données à caractère personnel relatifs à la gestion du fichier électoral des communes, a dispensé de déclaration l'utilisation des listes électorales aux fins de campagnes électorales. Le respect de la vie privée ne s'oppose donc pas au droit à communication de la liste et des informations qui y figurent en application de l'article R. 20. 

Le Conseil d'État a jugé, le 27 mars 2023 (no 465736), que le maire agissait pour les inscriptions sur les listes électorales en tant qu'agent de l'État.

[image: images/fincomm.jpg]



1. Le principe de la permanence des listes électorales ne crée pas, pour les électeurs qui y sont inscrits, une présomption en faveur de leur droit à y être maintenus de nature à renverser la charge de la preuve. • Civ. 2e, 11 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.077 P. [image: images/losange.jpg] ... Aussi, c'est à l'électeur qui conteste sa radiation de la liste électorale sur laquelle il figurait précédemment d'établir le bien-fondé de ses prétentions. • Civ. 2e, 18 mai 2000 : Coll. terr. 2000, no 217, p. 13, obs. Moreau ; LPA 3 janv. 2001, no 2, p. 17, note Dutrieux. [image: images/losange.jpg] Contra, jurisprudence ancienne : Le principe de la permanence des listes électorales crée, pour les citoyens qui y sont inscrits, une présomption en faveur de leur droit à y être maintenus, qui ne peut être détruite que par la preuve qu'ils ne se trouvent dans aucune des situations leur permettant de demeurer inscrits sur ces listes. • Civ. 2e, 12 mars 1981 : Bull. civ. II, no 62 • 28 mai 1984 : Bull. civ. II, no 100.

2. Cette présomption, quelle que soit la situation ouvrant droit à figurer sur la liste prise en considération lors de l'inscription de l'électeur contesté, ne peut être détruite que par la preuve qu'il n'entre dans aucun des cas lui permettant d'y demeurer inscrit. • Civ. 2e, 28 mai 1984 : Bull. civ. II, no 100. [image: images/losange.jpg] Spécialement, le maintien sur la liste est justifié par la seule constatation qu'il n'est pas établi que l'électeur contesté n'avait pas son domicile dans la commune, même s'il n'habitait plus à l'adresse figurant sur cette liste. • Même arrêt.

3. Cette présomption a pour effet de mettre à la charge des contestants la preuve que l'électeur concerné a cessé de remplir les conditions requises pour être inscrit. • Civ. 2e, 19 avr. 1988 : Bull. civ. II, no 85. [image: images/losange.jpg] De simples allégations ne sont pas suffisantes. • Civ. 2e, 4 mai 1966 : Bull. civ. II, no 519 • 16 mars 1977 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 156 • 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 45 • 19 avr. 1988 : Bull. civ. II, no 85.

4. C'est à la personne qui conteste une inscription sur la liste électorale de prouver le changement qu'elle allègue. • Civ. 2e, 16 mars 1977 : Bull. civ. II, no 82. [image: images/losange.jpg] Cette preuve ne résulte pas d'un simple changement de résidence de l'intéressé s'il n'est pas constaté que celui-ci a eu l'intention de modifier son domicile électoral, notamment en sollicitant son inscription dans une autre commune. • Civ. 2e, 25 févr. 1965 : Bull. civ. II, no 199.

5. Il appartient à l'électeur qui conteste sa radiation sur la liste électorale d'établir le bien-fondé de ses prétentions. • Civ. 2e, 8 mars 1989 : Bull. civ. II, no 65. [image: images/losange.jpg] Il appartient au tiers électeur qui conteste une radiation sur la liste électorale d'établir le bien-fondé de ses prétentions. • Civ. 2e, 20 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-60.141 P. 

6. Les anciens art. L. 9, L. 11, L. 16, R. 5 et R. 7, relatifs à l'inscription des électeurs sur la liste électorale de la commune, ne concernent pas le transfert au sein d'une même commune sur les listes d'un autre bureau de vote, simple opération matérielle qui n'est pas susceptible d'être attaquée devant le juge d'instance. • Civ. 2e, 1er juill. 1987 : Bull. civ. II, no 145. [image: images/losange.jpg] V. conf., pour l'affectation d'un électeur à une section de commune, • Civ. 2e, 27 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 50.

7. Conformément au droit commun de la législation relative à la protection des données à caractère personnel, la précision (au premier al. du nouvel art. L. 16) selon laquelle l'INSEE tient le répertoire « aux seules fins » de gestion du processus électoral n'interdit pas un traitement de données à des fins statistiques ou à des fins de recherche scientifique ou historique, dès lors que ce traitement serait réalisé, aux termes du 2o de l'art. 6 de la L. no 78-17 du 6 janv. 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, « dans le respect des principes et des procédures prévus au présent chapitre, au chapitre IV et à la section 1 du chapitre V ainsi qu'au chapitre IX et s'il n'est pas utilisé pour prendre des décisions à l'égard des personnes concernées ». (• CE 3 déc. 2009, SOS racisme et GISTI, nos 312051 et 313760) • CE, avis, 3 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 391031.  

8. Il résulte des dispositions de l'art. L. 2122-27 CGCT et de celles du chap. II du titre I du livre I du C. élect. que la tenue de la liste électorale et des documents s'y rapportant, ainsi que leur communication, incombent au maire en sa qualité d'agent de l'État. La commune de Capbreton n'a donc pas la qualité de partie à l'instance et elle ne justifie pas d'un intérêt suffisant à intervenir en défense, quand bien même a-t-elle été mise en cause par le tribunal administratif et a reçu notification du jugement attaqué. Il y a lieu, en conséquence, d'écarter des débats ses écritures et il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la QPC qu'elle soulève. Il résulte de l'art. R. 432-4 CJA que, sauf disposition contraire, seul le ministre intéressé peut représenter l'État devant le Conseil d'État. Il s'ensuit que le maire de Capbreton ne peut ainsi agir au nom de l'État dans la présente instance. Il y a lieu, en conséquence, d'écarter des débats ses écritures et il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la QPC qu'il soulève. • CE 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 465736 B : AJDA 2023. 592 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1129, note Prunier [image: images/plume.jpg]. 


Décret no 2018-343 du 9 mai 2018,

Portant création du traitement automatisé de données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en application des dispositions du I de l'article 2 et de l'article 7 de la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription sur les listes électorales.

CHAPITRE I. DISPOSITIONS RELATIVES AU RÉPERTOIRE ÉLECTORAL UNIQUE

Art. 1er L'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) est autorisé à mettre en œuvre le traitement automatisé de données à caractère personnel permettant de gérer le répertoire électoral unique et permanent mentionné à l'article L. 16 [image: images/picto.svg] du code électoral. (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 1er) « Ce traitement est régi par les titres I et II de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

« Il a pour finalités :

« 1o L'établissement, le contrôle et la gestion des listes électorales, dans les conditions prévues par les dispositions du chapitre II du titre I du livre I du code électoral ;

« 2o La gestion des procurations dans les conditions définies par la section 3 du chapitre VI du titre I du livre I du code électoral ;

« 3o L'extraction des adresses nécessaires à l'envoi de la propagande électorale figurant aux chapitre VI du titre II, chapitre V du titre III, chapitre VI du titre III bis, chapitre I du titre IV du livre I, au chapitre VI du titre I et au chapitre VI du titre II du livre quatrième, aux articles L. 413, L. 424, L. 491, L. 518, L. 546 et au chapitre IV du titre III du livre sixième bis du code électoral et à l'envoi des cartes électorales prévues à l'article R. 22 [image: images/picto.svg] du code électoral ;

« 4o La vérification des déclarations de soutiens signées par les ressortissants français en application de l'article 12 du règlement (UE) 2019/788 du 17 avril 2019 relatif à l'initiative citoyenne européenne ;

« 5o La vérification de l'inscription sur les listes électorales des électeurs apportant leur soutien à une proposition de loi présentée en application du troisième alinéa de l'article 11 de la Constitution. »

Art. 2 Les données à caractère personnel et informations enregistrées dans le système de gestion du répertoire électoral unique sont : 

1o Identification de l'électeur :

a) Identifiant national d'électeur ;

b) Identifiant permettant la correspondance avec le répertoire national d'identification des personnes physiques ;

c) Nom, nom d'usage et prénoms ;

d) Sexe ;

e) Date et lieu de naissance ;

f) Nationalité à raison de laquelle l'inscription sur la liste électorale est possible ;

2o Informations relatives à la situation électorale de l'électeur :

a) Capacité électorale : inscrit sur une liste (principale, complémentaire, consulaire), radié ;

b) Commune ou circonscription consulaire de rattachement ;

c) Origine de la situation : inscription ou radiation volontaire, inscription ou radiation d'office résultant de l'application du III de l'article L. 16, des II et III de l'article L. 18 et de l'article L. 20 [image: images/picto.svg] du code électoral ;

d) Date d'effet et date de fin de la situation ; 

3o Informations complémentaires : 

a) Adresse au titre de laquelle l'électeur est inscrit sur la liste électorale ; 

b) Adresse postale de contact ; 

c) Numéro, nom et adresse du bureau de vote ; 

d) Numéro d'ordre séquentiel sur la liste d'émargement du bureau de vote ; 

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 2) « e) Adresse de messagerie électronique, numéro de téléphone ; »

4o Données préalables aux traitements :

a) Données d'identification (nom de naissance, nom d'usage, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, nationalité) déclarées par les électeurs dont le dossier est en cours d'instruction ou non validé, et rattachement communal ou consulaire demandé ;

b) Pièces justificatives de l'identité et du rattachement ;

c) Noms et prénoms des père et mère ;

5o Données de gestion :

a) Liste des utilisateurs du système de gestion : identité numérique et nature d'habilitation ;

b) Référentiel géographique ;

c) Référentiel des bureaux de vote (adresse, canton, circonscription législative) ;

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 2) « 6o Données sur les procurations :

« a) Qualité de mandant attachée à l'électeur ;

« b) Qualité de mandataire attachée à l'électeur ;

« c) Date de début de validité de la procuration ;

« d) Date de fin de validité de la procuration ;

« e) Nom et qualité de l'autorité qui a dressé l'acte de procuration ou de son annulation volontaire ;

« f) Date et lieu d'établissement de la procuration ou de son annulation volontaire ;

« g) Motif et date d'annulation. »

Art. 3 Les données à caractère personnel et informations enregistrées dans le système de gestion du répertoire électoral unique sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant le décès de l'électeur, sous réserve des dispositions suivantes : 

1o Les données et informations relatives à la situation électorale précédente de l'électeur et les données et informations le concernant mentionnées au 3o de l'article 2 qui sont relatives à cette situation précédente sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant la survenue du changement de situation ; 

2o Les données et informations contenues dans les dossiers de demande d'inscription ou de radiation sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant le dépôt du dossier ; 

3o Les données relatives à la filiation, transmises à fin d'identification, et dans la mesure où elles sont disponibles, dans le cadre des procédures d'inscription et de radiation d'office décrites au 2e alinéa du III de l'article 7 et au 1er alinéa du IV de l'article 7, sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant leur transmission à l'Institut national de la statistique et des études économiques ;

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 3) « 4o Les données relatives aux procurations mentionnées au 6o de l'article 2 sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant la fin de validité de la procuration. »

Art. 4 I. — Ont accès à tout ou partie des données à caractère personnel et informations mentionnées à l'article 2, à raison de leurs attributions légales et dans la limite du besoin d'en connaître :

1o Les agents de l'Institut national de la statistique et des études économiques, individuellement désignés et habilités par le directeur général ;

2o Les agents des communes, individuellement désignés et habilités par le maire ou ses adjoints ayant reçu une délégation en matière d'établissement des listes électorales (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « ou de gestion des procurations », pour l'application des I et II de l'article L. 18 [image: images/picto.svg] du code électoral (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « ou de l'article R. 76 du même code » et pour les seules données et informations nécessaires à la gestion des listes électorales de leur commune (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et des procurations établies par les électeurs de la commune » ;

3o Les membres des commissions de contrôle prévues au I de l'article L. 19 [image: images/picto.svg] du code électoral, pour les seules données et informations relatives aux électeurs inscrits dans la commune ou, pour Paris, Marseille et Lyon, dans le secteur concerné tel que prévu par les tableaux no 2, no 3 et no 4 annexés au code électoral, à l'exception des données prévues au b (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et au e » du 3o de l'article 2, ainsi que pour celles contenues dans les demandes d'inscription déposées auprès de la commune, aux fins de statuer sur les recours mentionnés au III de l'article L. 18 et de vérifier la régularité de la liste électorale en application de l'article L. 19 ;

4o Les agents des préfectures et sous-préfectures, pour les seules données et informations relatives aux électeurs inscrits dans les communes du ressort de la préfecture, à l'exception des données prévues au (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « e » du 3o et au 4o de l'article 2, ainsi que pour celles contenues dans les demandes d'inscription déposées auprès de ces communes ;

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « 4o bis Les agents en charge des élections du ministère de l'intérieur individuellement désignés et habilités par le secrétaire général, aux fins de consultation des listes électorales, à l'exception des données prévues au e du 3o et au 4o de l'article 2 ; »

5o Les agents du ministère chargé des affaires étrangères, individuellement désignés et habilités par le ministre, pour les seules données et informations relatives aux électeurs inscrits sur les listes électorales consulaires, aux fins d'établissement, de gestion et de contrôle de ces listes (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et des procurations établies par les électeurs inscrits sur les listes électorales consulaires » ;

6o Les agents de l'Institut de la statistique de la Polynésie française (ISPF) individuellement désignés par le directeur de l'Institut, pour les seules données et informations nécessaires à la gestion des listes électorales de la Polynésie française (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et des procurations établies par les électeurs inscrits sur les listes électorales de Polynésie française » suivant des modalités fixées par la convention prévue à l'article 189 de la loi organique [no 2004-192] du 27 février 2004 susvisée ;

7o L'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna et les personnes individuellement désignées par celui-ci, pour les seules données et informations nécessaires à la gestion des listes électorales des îles Wallis-et-Futuna (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et des procurations établies par les électeurs inscrits sur les listes électorales de Wallis-et-Futuna » ;

8o Le haut commissaire de la République en Polynésie française, et les personnes individuellement désignées par celui-ci, pour les seules données et informations nécessaires à la gestion des listes électorales de la Polynésie française (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 4) « et des procurations établies par les électeurs inscrits sur les listes électorales de la Polynésie française ».

II. — Peuvent être destinataires, dans le cadre de leurs attributions légales et dans la limite du besoin d'en connaître, de tout ou partie des mêmes données et informations :

1o Les agents des postes diplomatiques et consulaires, par l'intermédiaire d'un traitement auquel les habilite individuellement le chef du poste diplomatique ou consulaire sous l'autorité duquel ils sont placés ;

2o Les membres des commissions de contrôle prévues au I de l'article 8 de la loi organique no 76-97 du 31 janvier 1976 modifiée, relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de France pour l'élection du président de la République ;

3o Les agents de l'Institut de la statistique et des études économiques (ISEE) de la Nouvelle-Calédonie désignés individuellement par le directeur de l'Institut, pour les seules données et informations nécessaires à la gestion des listes électorales de la Nouvelle-Calédonie suivant des modalités fixées par la convention prévue au VII de l'article 189 de la loi organique [no 99-209] du 19 mars 1999 susvisée ;

4o Les autorités électorales des États membres de l'Union européenne, pour les seules données et informations relatives à l'identité de leurs ressortissants inscrits sur une liste électorale complémentaire, en application de l'article 2-5 du décret no 79-160 du 28 février 1979 portant application de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen ;

5o Les fournisseurs des téléprocédures mentionnées à l'article 5 relatives à l'accès à la situation électorale agréés par le ministère de l'intérieur ;

6o L'Institut national de la statistique et des études économiques et les services statistiques ministériels, dans le respect des dispositions de la loi [no 51-711] du 7 juin 1951 susvisée et de la loi [no 78-17] du 6 janvier 1978 susvisée. 

Art. 5 Tout électeur peut avoir communication des données et informations du répertoire électoral unique le concernant auprès de la mairie ou du poste diplomatique ou consulaire où il est inscrit.

Les électeurs peuvent avoir accès aux données et informations du répertoire électoral unique les concernant dans le cadre d'une téléprocédure dans les conditions définies par un arrêté du ministre de l'intérieur et sous réserve du respect des conditions suivantes :

1o Lorsque l'accès à la téléprocédure se fait par l'indication des nom de naissance, prénoms, sexe, date de naissance et liste électorale d'inscription, l'électeur a (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 5) « accès à son identifiant national d'électeur (INE), à sa situation électorale, le cas échéant, à son bureau de vote de rattachement ainsi qu'aux informations sur les procurations dont il est mandant (dates de validité, nom, prénoms et INE du mandataire) ou mandataire (dates de validité, nom, prénoms, INE et commune d'inscription et bureau de vote du mandant) » ;

2o Lorsque l'accès à la téléprocédure se fait par l'intermédiaire d'un dispositif d'authentification répondant aux exigences de sécurité fixées par arrêté du ministre de l'intérieur, il a accès à l'ensemble des informations de la liste électorale le concernant.

Art. 6 Le répertoire mentionné à l'article 1er du présent décret est initialement constitué à partir des listes électorales communales et consulaires et du fichier général des électeurs et des électrices tenu par l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

Il est procédé à la tenue et à la mise à jour du répertoire à partir des demandes d'inscription ou de radiation formulées par les électeurs, les mairies ou les postes diplomatiques ou consulaires, ainsi qu'à partir des informations relatives à la capacité électorale et aux décès des électeurs. 

Art. 7 I. — Pour l'application du II de l'article L. 16 [image: images/picto.svg] du code électoral, les demandes d'inscription des électeurs sur les listes électorales communales sont déposées ou adressées dans les communes. Celles-ci procèdent à leur instruction et émettent, après validation, à destination de l'Institut national de la statistique et des études économiques une prescription d'inscription et lui adressent les informations mentionnées à l'article 2. Lorsque les communes constatent qu'un électeur inscrit sur la liste électorale ne justifie plus d'attache communale, elles émettent une prescription de radiation. 

Les demandes d'inscription des électeurs déposées dans le cadre de la téléprocédure mentionnée à l'article R. 5 [image: images/picto.svg] du code électoral ainsi que les pièces justificatives fournies à l'appui de ces demandes sont enregistrées dans le répertoire électoral unique et mises à la disposition des communes en vue de leur instruction. 

Les formulaires de demande d'inscription sur les listes électorales mentionnent le caractère facultatif de l'indication d'une adresse postale de contact, d'un numéro de téléphone et d'une adresse de messagerie électronique ; ils précisent que ces données seront utilisées pour contacter l'électeur aux seules fins de gestion des listes électorales. 

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 6) « La commune émet, à destination de l'Institut national de la statistique et des études économiques, une prescription d'enregistrement ou d'annulation volontaire de la procuration et lui adresse les informations mentionnées au 6o de l'article 2. »

II. — Le ministère chargé des affaires étrangères transmet à l'Institut national de la statistique et des études économiques les prescriptions d'inscription et de radiation émises par les postes diplomatiques et consulaires. 

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 6) « Le ministère chargé des affaires étrangères transmet à l'Institut national de la statistique et des études économiques les prescriptions d'enregistrement ou d'annulation volontaire des procurations concernant des mandants inscrits sur listes consulaires. »

III. — Pour l'application du 1o du II de l'article L. 11 [image: images/picto.svg] du code électoral, le ministère chargé de la défense transmet à l'Institut national de la statistique et des études économiques les informations relatives à l'état civil et à l'adresse des personnes qui ont atteint l'âge prévu par la loi pour être électeur à la date du scrutin. 

Pour l'application du 2o du II de l'article L. 11, le ministère de l'intérieur et le ministère de la justice transmettent à l'Institut national de la statistique et des études économiques l'état civil complet et l'adresse des personnes qui viennent d'acquérir ou de perdre la nationalité française. 

IV. — Pour l'application du 1o du III de l'article L. 16, le ministère de la justice transmet à l'Institut national de la statistique et des études économiques l'état civil complet des personnes concernées par : 

1o Une condamnation entrainant la privation de leurs droits électoraux ; 

2o Une décision ordonnant la suppression ou la restitution du droit de vote dans les conditions prévues à l'article L. 5 [image: images/picto.svg] du code électoral ou à la suite de la mainlevée d'une tutelle ; 

3o Une décision ordonnant l'inscription ou la radiation d'un électeur sur la liste électorale. 

Pour l'application du 2o du III de l'article L. 16, les informations relatives aux décès enregistrées dans le répertoire national d'identification des personnes physiques sont transmises au répertoire mentionné à l'article 1er du présent décret. 

V. — L'Institut statistique de la Polynésie française et l'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna complètent en tant que de besoin, dans leurs champs de compétence respectifs et sous leur responsabilité, les informations en matière d'état civil et de capacité électorale transmises à l'Institut national de la statistique et des études économiques par les administrations citées au présent article. 

VI. — Pour permettre la mise à jour des données et informations contenues dans le traitement mentionné à l'article 1er, l'Institut national de la statistique et des études économiques est autorisé à traiter toutes les données et informations qui lui seront transmises par l'Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie. 

L'Institut national de la statistique et des études économiques est autorisé à transmettre à l'Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie toutes données ou informations permettant à ce dernier de mettre à jour les données et informations des listes électorales de la Nouvelle-Calédonie. 

Les modalités des échanges entre l'Institut national de la statistique et des études économiques et l'Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie sont précisées par la convention prévue au VII de l'article 189 de la loi organique [no 99-209] du 19 mars 1999 susvisée. 

VII. — Les échanges d'informations nécessaires à la tenue et à la mise à jour du répertoire mentionné à l'article 1er entre l'Institut national de la statistique et des études économiques, les communes et les administrations mentionnés aux I à V du présent article sont effectués sous forme dématérialisée et automatisée par l'intermédiaire d'un système de gestion unique administré par l'Institut national de la statistique et des études économiques selon des modalités techniques définies par arrêtés interministériels.

(Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 6) « VIII. — Pour l'application de l'article 12 du règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à l'initiative citoyenne européenne, le ministère de l'intérieur transmet à l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) un échantillon des déclarations de soutien signées par les ressortissants français afin de vérifier l'inscription de ceux-ci au répertoire électoral unique. Cette liste comporte les informations suivantes : prénoms complets, noms de famille, date de naissance. Dans un délai d'un mois à compter de la réception de cette liste, l'Institut national de la statistique et des études économiques transmet au ministère de l'intérieur le nombre de soutiens inscrits au répertoire. Les données et informations contenues dans la liste transmise par le ministère de l'intérieur sont détruites par l'INSEE au plus tard un mois après la date de la transmission du nombre de soutiens inscrits au répertoire. »

Art. 8 I. — Lorsqu'une notification d'événement porte sur une personne dont l'identité n'est pas enregistrée dans le répertoire électoral unique, il est procédé par ce dernier à une consultation automatique du répertoire national d'identification des personnes physiques aux fins de comparer les éléments d'identité et de procéder, le cas échéant, à leur correction dans le répertoire électoral unique. 

Les modifications d'état civil enregistrées au répertoire national d'identification des personnes physiques sont retranscrites automatiquement dans le répertoire électoral unique. 

II. — L'identifiant mentionné au b du 1o de l'article 2 est utilisé exclusivement par les procédures mentionnées au 2e alinéa du IV de l'article 7 et au I du présent article. 

Art. 9 I. — L'Institut national de la statistique et des études économiques assure la sécurité des données du répertoire électoral unique. 

II. — Les opérations de création, consultation, modification et suppression font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identification de l'utilisateur, la date, l'heure et la nature de l'opération. Ces informations sont conservées jusqu'au 31 décembre de l'année suivant l'opération. 

Art. 10 (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 7) Conformément aux dispositions des articles 49 et 50 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, les droits d'accès et de rectification pour les données mentionnées à l'article 2 s'exercent auprès de l'Institut national de la statistique et des études économiques. Ils s'exercent auprès de l'Institut de la statistique de la Polynésie française pour les listes électorales de la Polynésie française et auprès de l'administrateur supérieur des îles Wallis-et-Futuna pour les listes électorales des îles Wallis-et-Futuna.

Art. 11 (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 7) Les droits d'effacement, de limitation, de portabilité et d'opposition prévus respectivement par les articles 51, 53, 55 et 56 de la loi du 6 janvier 1978 susmentionnée ne s'appliquent pas au présent traitement.

CHAPITRE II. DISPOSITIONS DIVERSES





Art. 13 I. — (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 8) « Le présent décret est applicable en Polynésie française et aux îles Wallis-et-Futuna dans sa version résultant du décret no 2021-421 du 9 avril 2021. »

Il s'applique également en Nouvelle-Calédonie, dans les strictes conditions prévues par les dispositions de la loi no 2016-1048 du 1er août 2016 susvisée.

II. — Pour l'application du présent décret à Saint-Barthélemy et Saint-Martin :

1o A l'article 2, aux 2o et 3o de l'article 4, (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 8) « aux articles 5 et 6 » et au I de l'article 7, les références à la commune sont remplacées par la référence à la collectivité ;

2o Au 2o de l'article 4 et aux articles 5 et 6, les références à la mairie et au maire sont remplacées, respectivement, par la référence à l'hôtel de la collectivité et au président du conseil territorial ;

3o Au 4o de l'article 4, la référence aux préfectures et sous-préfectures est remplacée par la référence aux services du représentant de l'État dans la collectivité.

III. — Pour l'application du 4o de l'article 4 du présent décret à Saint-Pierre-et-Miquelon, la référence aux préfectures et sous-préfectures est remplacée par la référence aux services du représentant de l'État dans la collectivité.

IV. — Pour l'application du présent décret dans les îles Wallis-et-Futuna :

1o A l'article 2, aux 2o et 3o de l'article 4, (Décr. no 2021-421 du 9 avr. 2021, art. 8) « aux articles 5 et 6 » et au I de l'article 7, les références à la commune sont remplacées par la référence à la circonscription territoriale ; 

2o Au 2o de l'article 4 et aux articles 5 et 6, les références à la mairie et au maire sont remplacées, respectivement, par la référence à la circonscription territoriale et au chef de la circonscription territoriale.

CHAPITRE III. DISPOSITIONS FINALES

Art. 14 Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019.







Art. L. 17 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 2) Les listes électorales sont permanentes. Les demandes d'inscription sur les listes électorales, en vue de participer à un scrutin, sont déposées au plus tard le sixième vendredi précédant ce scrutin.

Sur la création du traitement automatisé de données à caractère personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique, V. Décr. no 2018-343 du 9 mai 2018, ss. art. L. 16.

Sur le vote par correspondance pour les personnes détenues à l'élection des représentants au Parlement européen, V. ci-dessous L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 87 et Décr. no 2019-223 du 23 mars 2019. 


COMMENTAIRE

C'est à la suite d'invalidations prononcées en février 1828 que fut votée la loi du 2 juillet 1828, qui établit le caractère permanent des listes électorales et le droit de recours des tiers en la matière. Ce principe de permanence a longtemps été mis au second plan par la révision annuelle des listes. Depuis la loi du 1er août 2016, les inscriptions et radiations se font par le biais du répertoire électoral unique, ce qui permet une actualisation en temps réel et correspond à cette permanence. 

Ainsi, la loi du 1er août 2016 a remplacé l'ancien système, obsolète, de révision annuelle des listes électorales par une mise à jour permanente d'un répertoire national unique géré par l'INSEE, en application de l'article L. 16. Il évite ainsi les sollicitations à l'inscription, des radiations ou inscriptions arbitraires ou décalées dans le temps, qui, lorsqu'elles étaient volontaires étaient qualifiées de manœuvres ou de pressions par le juge de l'élection, désormais susceptibles d'être sanctionnées par une inéligibilité en application de l'article L. 118-4, et lorsqu'elles étaient involontaires, cas le plus fréquent, témoignaient d'une insuffisante adaptation des commissions de révision aux situations des électeurs, en particulier aux déménagements. Toute demande d'inscription fait désormais l'objet d'un simple constat par le maire, et non plus d'une décision de la commission de révision des listes. Le maire, sauf opposition, transmet à l'INSEE par voie dématérialisée toutes les demandes. Le maire doit statuer dans les cinq jours de réception de la demande. La notification aux intéressés intervient dans les deux jours de la décision et ouvre droit à contentieux spécifique. Le répertoire enregistre par ailleurs directement l'inscription des jeunes atteignant l'âge de dix-huit ans avant le jour du scrutin – qui pourront donc voter au second tour si cet âge est atteint entre les deux tours, des naturalisés, mais aussi les décès. Il résulte du système issu de la loi du 1er août 2016 que chaque électeur dispose désormais d'un numéro d'identification unique, ce qui fait obstacle aux doubles inscriptions provenant d'une omission de radiation par un électeur lors d'un déménagement. Cette réforme est assortie d'autres modifications tendant à encourager la participation. Ainsi, sur les 55 000 prisonniers en droit de voter, tout juste un millier d'entre eux avait pu le faire en 2017 avec la délivrance de 853 procurations et de 200 permissions de sortir. L'article 87 de la loi du 2 mars 2019 a donc prévu, pour les élections des représentants au Parlement européen (V. ss. L. no 77-729 du 7 juill. 1977, art. 2), une possibilité de vote au sein des établissements pénitentiaires, les suffrages étant transmis par correspondance et groupés dans un seul bureau, système appelé à s'étendre à d'autres consultations (V. art. L. 12-1 [image: images/picto.svg] et R. 40-1 [image: images/picto.svg]). 

[image: images/fincomm.jpg]



1. Des erreurs dans des opérations purement matérielles de répartition des électeurs entre les différents bureaux de vote ne révélant aucune manœuvre destinée à altérer la sincérité du scrutin ne sont pas de nature à entraîner la nullité de l'élection. • CE 8 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 104432 A. [image: images/losange.jpg] Le maire qui, d'une part, procède lui-même à la réinscription de certains électeurs radiés des listes électorales par la commission administrative, et, d'autre part, omet de signaler ces réinscriptions à la commission au moment où celle-ci établit le tableau rectificatif, viole l'art. L. 17 dans des conditions susceptibles d'altérer la sincérité du scrutin. Deux des trois électeurs inscrits selon une procédure irrégulière sur la liste électorale ayant participé aux opérations électorales, le tribunal administratif pouvait retrancher deux suffrages tant du nombre des suffrages exprimés que du nombre de voix obtenues par les candidats élus, afin de vérifier si ces derniers conservaient la majorité requise pour être élus. • CE 6 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 235002 B : AJDA 2002. 1009, chron. Donnat et Casas [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 1877 ; ibid. 29-31 déc. 2002, Pan. dr. adm. p. 8.

2. Circonscriptions cantonales. La répartition des électeurs d'une commune entre les bureaux de vote relevant de différents cantons, rendue nécessaire par une modification des circonscriptions cantonales, constitue une opération étrangère à la procédure d'établissement et de révision des listes électorales ; il s'ensuit que le juge administratif est compétent pour connaître du grief fondé sur les erreurs commises à l'occasion de cette opération. • CE 5 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 69822. 

3. Bureaux de vote. L'affectation des électeurs aux différents bureaux de vote, opération matérielle qui peut être faite en dehors de toute procédure de révision, si elle a entraîné des transferts importants de bureau à bureau et s'il n'est pas possible d'en définir avec certitude les conséquences sur la participation au scrutin et sur le vote des électeurs, peut présenter le caractère d'une manœuvre susceptible d'altérer la sincérité des opérations électorales. • CE 11 oct. 1972, Él. mun. de Sainte-Marie : Lebon T. 1094.

4. Lorsqu'une centaine d'électeurs inscrits sur la liste d'un bureau de vote d'une commune ont participé à l'élection du conseiller général du canton A, alors qu'ils résidaient dans la circonscription du nouveau canton B, cette circonstance, même si elle a pour origine une erreur purement matérielle de répartition des électeurs de la commune entre les bureaux de vote relevant des deux cantons, a été de nature à fausser les résultats du scrutin, compte tenu du faible écart de voix. • CE 21 déc. 1977, Él. cant. de Chennevières-sur-Marne : Lebon 516. [image: images/losange.jpg] Sur la correction des résultats, effectuée par le juge de l'élection, par déductions hypothétiques de suffrages, V. • CE 5 déc. 1986, Él. cant. de Sainte-Marie : Lebon T. 540. [image: images/losange.jpg] Il appartient à la partie qui conteste une inscription sur les listes électorales de rapporter la preuve de ses prétentions. Inverse la charge de la preuve et viole les art. L. 11 et L. 25 le tribunal d'instance qui, pour déclarer recevable le recours en contestation de l'inscription du défendeur sur la liste électorale communale, déclare qu'il incombe à ce dernier de prouver qu'il remplit les conditions pour être inscrit conformément à l'art. L. 11, alors que le demandeur avait la charge de rapporter la preuve du bien-fondé de sa contestation. • Civ. 2e, 28 févr. 1998 : JCP 1998. IV. 1847. [image: images/losange.jpg] Environ 300 électeurs résidant dans le canton de Saint-Flour 2, ont été rattachés par erreur à des bureaux de vote du canton de Saint-Flour 1 ; ces électeurs, en nombre supérieur à l'écart des voix constaté à l'issue des opérations électorales ont été privés de la possibilité de voter dans ce canton alors qu'ils y résidaient ; cette irrégularité justifie l'annulation de l'élection, acquise à 16 voix d'écart. • CE 11 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 394615. [image: images/losange.jpg] Jurisprudence contraire : Si le juge administratif n'est pas compétent pour statuer sur la régularité des inscriptions ou radiations opérées sur les listes électorales, ni pour vérifier si des électeurs inscrits remplissent les conditions fixées par l'art. L. 11 ou l'art. L. 12, il lui appartient, en revanche, d'apprécier tous les faits révélant des manœuvres ou des irrégularités susceptibles d'avoir altéré la sincérité du scrutin. M. V. soutient que 91 électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune de Pau ont été irrégulièrement radiés des listes électorales du canton de Pau 1 pour être inscrits au bureau de vote no 56 créé et rattaché au canton de Pau 2. Toutefois, il résulte de l'instruction que les électeurs concernés étaient inscrits en application de l'art. L. 12 sur les listes des Français de l'étranger et n'ont pas signalé leur changement de lieu de résidence lors de leur retour en France. Par suite, il appartenait au préfet de les rattacher au bureau de vote défini en application des dispositions de l'art. R. 40-1. Il suit de là qu'alors même que ces électeurs ont été rattachés à un bureau de vote relevant d'un canton différent de celui dans lequel ceux-ci avaient voté lors des élections départementales précédentes, le grief tiré de ce que ce rattachement serait entaché d'erreur matérielle et méconnaîtrait le principe de l'inscription d'un électeur dans la circonscription dans laquelle il réside, les principes d'égalité et de sincérité du suffrage et les règles du découpage des cantons ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté. • CE 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 462049 : AJDA 2023. 402, note Prunier [image: images/plume.jpg]. 
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Loi no 2019-222 du 23 mars 2019,

De programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.

Art. 87 I. — Pour l'application des chapitres I, VI et IX de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen, les personnes placées en détention provisoire et les détenus purgeant une peine n'entraînant pas une incapacité électorale qui sont incarcérés dans un établissement pénitentiaire situé sur le territoire de la République peuvent, à leur demande et s'ils sont inscrits sur une liste électorale, voter par correspondance sous pli fermé à l'élection des représentants au Parlement européen suivant la promulgation de la présente loi, dans des conditions permettant de respecter le caractère secret et personnel du vote, la sincérité du scrutin ainsi que la sécurité et la sûreté des personnes concernées. 

II. — Pour l'application du I, il est institué une commission électorale chargée de veiller à la régularité et à la sincérité des opérations de vote par correspondance sous pli fermé. Elle a pour mission d'établir une liste des électeurs admis à voter par correspondance sous pli fermé, qui constitue la liste d'émargement, et de procéder au recensement des votes dans les conditions prévues à l'article 21 de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 précitée. 

La liste des électeurs admis à voter par correspondance sous pli fermé n'est pas communicable. 

III. — Les électeurs mentionnés au I admis à voter par correspondance sous pli fermé ne peuvent pas voter à l'urne ni par procuration. 

Toutefois, lorsque la période de détention prend fin après qu'ils ont été admis à voter par correspondance et au plus tard la veille du jour où ils sont appelés à exprimer leur choix dans l'établissement pénitentiaire, les électeurs peuvent demander auprès du tribunal judiciaire l'autorisation de voter à l'urne le jour du scrutin mentionné au même I. Le juge du tribunal judiciaire statue au plus tard le jour du scrutin mentionné audit I. 

IV. — Un pourvoi en cassation peut être formé contre le jugement rendu en application du III dans un délai de dix jours à compter de sa notification. Le pourvoi n'est pas suspensif. 

V. — Les dépenses résultant de l'organisation des opérations de vote par correspondance sous pli fermé prévues aux I et II sont à la charge de l'État. 

VI. — Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article. 




Décret no 2019-223 du 23 mars 2019,

Portant application de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice instaurant un vote par correspondance pour les personnes détenues à l'élection des représentants au Parlement européen.

CHAPITRE I. COMMISSION ÉLECTORALE

Art. 1er I. — La commission électorale prévue au II de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 susvisée est composée : 

1o D'un membre de la Cour de cassation ou de son suppléant, également membre de la Cour de cassation, désignés par le premier président de la Cour de cassation, président ; 

2o D'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ou de son suppléant, également magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, désignés par le vice-président du Conseil d'État ; 

3o Du directeur de l'administration pénitentiaire au ministère de la justice ou de son représentant ; 

4o Du directeur de la modernisation et de l'action territoriale du ministère de l'intérieur ou de son représentant ; 

5o Du directeur général des outre-mer ou de son représentant. 

La liste des membres titulaires et suppléants de la commission électorale est publiée par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du garde des sceaux, ministre de la justice. 

II. — La commission ne délibère valablement que si trois au moins de ses membres sont présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. En cas d'absence ou d'empêchement, le président est remplacé par le plus âgé des membres présents. 

Le secrétariat de la commission est assuré par la direction de l'administration pénitentiaire. 

CHAPITRE II. EXERCICE DU DROIT D'OPTION ET ÉTABLISSEMENT DE LA LISTE DES ÉLECTEURS ADMIS À VOTER PAR CORRESPONDANCE

Art. 2 Le garde des sceaux, ministre de la justice, informe sans délai les personnes mentionnées au I de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 susvisée que ces dernières peuvent exercer leur droit de vote par correspondance. 

Cette information s'accompagne de la remise en main propre à chaque personne concernée d'un formulaire qui contient les mentions suivantes : nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, nationalité, commune d'inscription sur les listes électorales, numéro d'écrou et lieu de détention. 

Ce formulaire précise, d'une part, que la personne détenue qui opte pour le vote par correspondance ne pourra revenir sur ce choix et, d'autre part, qu'une fois admis à voter par correspondance, l'électeur ne pourra voter par procuration ou à l'urne dans sa commune d'inscription. Il fait également mention des conditions dans lesquelles le recours prévu au III de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 susvisée peut être exercé. 

Art. 3 Au plus tard le 4 avril 2019, les personnes souhaitant exercer leur droit de vote par correspondance remettent en main propre au chef d'établissement pénitentiaire le formulaire mentionné à l'article 2 dûment rempli. A cette occasion, le chef d'établissement pénitentiaire vérifie leur identité par tous moyens. Une fois le formulaire remis, leur demande ne peut être retirée. 

Art. 4 I. — L'administration pénitentiaire transmet, par voie dématérialisée et sécurisée, la liste des personnes souhaitant voter par correspondance à la commission électorale mentionnée à l'article 1er, qui la transmet à son tour, dans les mêmes formes, à l'Institut national de la statistique et des études économiques, au plus tard le 12 avril 2019 à midi. 

II. — L'Institut national de la statistique et des études économiques vérifie que les personnes souhaitant voter par correspondance sous pli fermé sont inscrites sur une liste électorale et en informe la commission électorale, au plus tard le 29 avril 2019, par voie dématérialisée et sécurisée. 

III. — Si la personne détenue est inscrite sur une liste électorale, elle est admise à voter par correspondance. La liste des électeurs admis à voter par correspondance est arrêtée au plus tard le 30 avril 2019 par la commission électorale qui en informe l'Institut national de la statistique et des études économiques, par voie dématérialisée et sécurisée. 

IV. — L'Institut national de la statistique et des études économiques en avise sans délai le maire de la commune d'inscription, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire par l'intermédiaire du système de gestion du répertoire électoral unique. Le maire, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire porte à l'encre rouge au droit du nom de l'électeur concerné sur la liste d'émargement la mention "ne vote pas dans la commune" ou "ne vote pas dans la circonscription consulaire". Lorsque la liste d'émargement est éditée par des moyens informatiques, la mention prévue à la phrase précédente peut être portée en noir, sous réserve que les caractères utilisés se distinguent avec netteté de ceux qui sont utilisés pour l'édition des autres indications figurant sur la liste. 

V. — La commission électorale informe sans délai les personnes concernées de leur admission ou non à voter par correspondance sous pli fermé. 

VI. — La commission électorale peut procéder aux rectifications nécessaires de la liste arrêtée à la date mentionnée au III, le cas échéant après que l'Institut national de la statistique et des études économiques a effectué les vérifications utiles. Elle informe sans délai de toute rectification les personnes concernées et l'Institut national de la statistique et des études économiques, qui en avise lui-même sans délai le maire de la commune d'inscription, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire, dans les conditions prévues au IV, pour qu'il soit procédé aux rectifications correspondantes sur la liste d'émargement de la commune ou de la circonscription consulaire. 

CHAPITRE III. ORGANISATION DU SCRUTIN

Art. 5 I. — Les candidats têtes de liste ou leurs représentants remettent à la commission de propagande instituée pour Paris mentionnée au 1o de l'article 6 du décret du 28 février 1979 susvisé les bulletins de vote destinés au vote par correspondance avant une date et dans des quantités fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 

II. — La direction de l'administration pénitentiaire est chargée de l'acheminement à chaque chef d'établissement pénitentiaire de l'extrait de la liste des électeurs admis à voter par correspondance au sein de l'établissement ainsi que du matériel de vote par correspondance. Ce matériel comprend : 

1o Les bulletins de vote des listes de candidats mentionnées au I ; 

2o Une enveloppe électorale prévue pour contenir le bulletin de vote ; 

3o Une enveloppe d'identification. 

Art. 6 Les opérations par lesquelles les électeurs expriment leur choix se déroulent pendant une période qui, définie par le chef d'établissement, garantit l'effectivité de l'exercice du suffrage et se situe entre le deuxième lundi précédant la date du scrutin mentionné au I de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 susvisée et le 25 mai 2019. 

Le chef d'établissement pénitentiaire concerné met à disposition des électeurs les bulletins de vote et les enveloppes électorales et d'identification mentionnés à l'article 5. Il s'assure que chaque électeur est soustrait aux regards pendant qu'il introduit son bulletin dans l'enveloppe électorale, dans des conditions de nature à assurer le secret du vote. 

L'électeur admis à voter par correspondance, dont l'identité est vérifiée par tous moyens par le chef d'établissement, remet immédiatement à celui-ci son enveloppe d'identification, sur laquelle il a précisé ses nom, prénoms, lieu de détention et numéro d'écrou et qui contient son enveloppe électorale, puis signe l'extrait de la liste des électeurs admis à voter par correspondance. Dans l'enveloppe d'identification est jointe à l'enveloppe électorale une photocopie de la pièce d'identité de l'électeur ou, à défaut, un document attestant de l'identité de l'électeur établi par le chef d'établissement. 

L'enveloppe d'identification, scellée par l'électeur, est conservée dans un lieu sécurisé. Une fois l'enveloppe scellée, l'électeur ne peut plus revenir sur son choix. 

Art. 7 Le chef d'établissement pénitentiaire est chargé d'adresser à la commission électorale : 

1o Les enveloppes d'identification scellées ; 

2o L'extrait de la liste des électeurs admis à voter par correspondance ; 

3o Un procès-verbal en double exemplaire qui indique le nombre d'électeurs de l'établissement admis à voter par correspondance et le nombre d'électeurs ayant effectivement pris part à ce vote. 

Le chef d'établissement mentionne, le cas échéant, toute observation qu'il estime nécessaire à l'information de la commission électorale. Il y joint, s'il y a lieu, les réclamations formulées par les électeurs. 

Ces documents sont conservés dans un lieu sécurisé, sous la responsabilité du secrétariat de la commission électorale, jusqu'à l'ouverture du lieu de centralisation des votes par correspondance mentionné à l'article 8 du présent décret. 

Les documents remis à la commission après 16 heures le 26 mai 2019, heure de Paris, ne pourront pas être pris en compte. Seule la commission peut procéder à l'ouverture des enveloppes dont elle est rendue destinataire. 

Art. 8 Il est institué un lieu de centralisation des votes par correspondance au ministère de la justice, 13 place Vendôme à Paris, dans lequel les suffrages sont dénombrés et les résultats proclamés dans les conditions fixées par le présent décret. 

Le lieu de centralisation des votes par correspondance est ouvert le 26 mai 2019 à 10 heures et fermé le même jour à 18 heures. 

Art. 9 Après l'ouverture du lieu de centralisation des votes par correspondance mentionné à l'article 8, la commission électorale vérifie le nombre d'enveloppes d'identification reçues des établissements pénitentiaires et procède à leur ouverture. 

Pour chacun de ces établissements, elle fait mention sur la liste d'émargement des personnes ayant pris part au vote par correspondance. Elle introduit au fur et à mesure les enveloppes électorales dans une ou plusieurs urnes transparentes. 

Ne donnent pas lieu à mention sur la liste d'émargement les enveloppes d'identification : 

1o Reçues au nom d'un même électeur ; 

2o Parvenues hors du délai prévu à l'article 7 ou ne comportant pas les mentions requises par l'article 6 ; 

3o Auxquelles le justificatif prévu à l'article 6 n'a pas été joint ; 

4o Pour lesquelles la commission n'a pas authentifié l'identité de l'électeur. 

Ces enveloppes et les enveloppes électorales qu'elles contiennent sont annexées au procès-verbal mentionné à l'article 11 selon les modalités prévues à l'article L. 66 [image: images/picto.svg] du code électoral. 

Lorsque ces opérations sont terminées, la liste d'émargement est signée par tous les membres de la commission. 

Art. 10 Dès la fermeture du lieu de centralisation des votes par correspondance mentionnée à l'article 8 et après ouverture de chaque urne, le dépouillement est opéré immédiatement et sans désemparer, sous la surveillance des membres de la commission, par les scrutateurs qu'ils ont préalablement désignés. 

A défaut de scrutateurs en nombre suffisant, les membres de la commission peuvent y participer. 

Une fois les opérations de lecture et de pointage terminées, les scrutateurs remettent à la commission les feuilles de pointage signées par eux, en même temps que les bulletins, enveloppes électorales et enveloppes de centaine dont la régularité leur a paru douteuse, ou a été contestée par les représentants des candidats mentionnés à l'article 16. 

L'article R. 66-2 [image: images/picto.svg] du code électoral est applicable. 

Art. 11 Immédiatement après la fin du dépouillement, les résultats du recensement des votes sont constatés par un procès-verbal établi en double exemplaire et signé de tous les membres de la commission en présence des représentants des candidats. Ces représentants sont invités à contresigner ces deux exemplaires. 

Le premier exemplaire est transmis sans délai au président de la commission nationale de recensement général des votes mentionnée à l'article 22 de la loi du 7 juillet 1977 susvisée. Il porte mention des réclamations présentées par les délégués mentionnés à l'article 16 du présent décret. Sont jointes à cet exemplaire la liste des électeurs admis à voter par correspondance et les pièces fournies à l'appui des réclamations et des décisions prises par la commission. 

Le deuxième exemplaire, auquel sont joints les pièces précitées ainsi que les bulletins de vote blancs et nuls, les enveloppes électorales trouvées sans bulletin et les enveloppes d'identification et enveloppes électorales mentionnées à l'avant-dernier alinéa de l'article 9 du présent décret, est déposé et conservé à la direction de l'administration pénitentiaire dans un lieu sécurisé sous sa responsabilité pendant un délai de dix jours à compter de l'élection. 

Tout électeur requérant peut prendre connaissance du procès-verbal auprès du secrétariat de la commission pendant ce délai. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal sont détruits en présence des scrutateurs et des représentants des listes des candidats. 

CHAPITRE IV. RECOURS CONTENTIEUX

Art. 12 Le recours au tribunal judiciaire prévu au III de l'article 87 de la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 susvisée est formé, après sa libération, par déclaration orale ou écrite de l'électeur concerné, faite, remise ou adressée au greffe du tribunal judiciaire de sa commune d'inscription. La déclaration indique les nom, prénoms, adresse du requérant, son dernier lieu de détention, ainsi que l'objet du recours. 

Art. 13 Le tribunal statue sans forme et sur simple avertissement donné dans les meilleurs délais au requérant et à la commission électorale, qui peut présenter des observations. Le tribunal se prononce après avoir vérifié notamment la validité des justifications produites par l'électeur à l'appui de sa demande de vote à l'urne. 

Art. 14 La décision prise par le tribunal judiciaire est notifiée dans les meilleurs délais par le greffe à l'électeur intéressé et à la commission électorale, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Elle n'est pas susceptible d'opposition. 

Art. 15 Pour la formation d'un pourvoi en cassation, il est fait application de la procédure prévue aux articles R. 19-1 à R. 19-6 [image: images/picto.svg] du code électoral. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 16 Chaque candidat tête de liste ou son représentant peut désigner, par télécopie ou courrier électronique, un délégué en vue de contrôler les opérations de la commission. Ces délégués peuvent être désignés scrutateurs. 

Les noms de ces délégués sont communiqués au garde des sceaux, ministre de la justice au plus tard à dix-huit heures le troisième jour précédant le scrutin. Tout changement de délégué lui est notifié sous la même forme et dans le même délai. 

Art. 17 (Décr. no 2022-479 du 30 mars 2022, art. 14) Les correspondances des personnes détenues avec la commission électorale, notamment l'enveloppe d'identification et l'enveloppe électorale, sont des correspondances protégées, au sens des dispositions des articles L. 345-4 et D. 345-10 du code pénitentiaire. 

Art. 18 Le chef d'établissement pénitentiaire peut désigner son adjoint, un fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A ou un membre du corps de commandement placé sous son autorité pour l'assister dans l'exercice de ses attributions définies par le présent décret. Il peut également déléguer sa signature aux mêmes personnes pour l'exercice de ces missions. 

Art. 19 I. — Le présent décret est applicable sur l'ensemble du territoire de la République dans les conditions prévues, le cas échéant, aux articles 19 à 25-2 du décret du 28 février 1979 susvisé. 

II. — Pour l'application du présent décret dans les îles Wallis-et-Futuna, les références au chef d'établissement pénitentiaire sont en outre remplacées par la référence au commandant de la gendarmerie pour Wallis-et-Futuna. 

III. — Pour l'application du présent décret en Nouvelle-Calédonie : 

1o Les références à l'Institut national de la statistique et des études économiques sont remplacées par la référence à l'Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie ; 

2o Les dispositions du IV de l'article 4 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

"L'Institut de la statistique et des études économiques de la Nouvelle-Calédonie en avise sans délai, par voie dématérialisée et sécurisée, le maire de la commune d'inscription qui porte à l'encre rouge au droit du nom de l'électeur concerné sur la liste d'émargement la mention : "ne vote pas dans la commune". Lorsque la liste d'émargement est éditée par des moyens informatiques, la mention prévue à la phrase précédente peut être portée en noir, sous réserve que les caractères utilisés se distinguent avec netteté de ceux qui sont utilisés pour l'édition des autres indications figurant sur la liste." ; 

3o Les modalités d'application de l'article 4 sont précisées, le cas échéant, par la convention entre l'État et la Nouvelle-Calédonie mentionnée au VII de l'article 189 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; 

4o A l'article 15, les références aux articles R. 19-1 à R. 19-6 [image: images/picto.svg] du code électoral sont remplacées par les références aux articles R. 15-1 à R. 15-6 dans leur rédaction en vigueur à la date d'entrée en vigueur du décret no 2018-918 du 26 octobre 2018 modifiant le décret no 79-160 du 28 février 1979 portant application de la loi no 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen. 







Art. L. 17-1 Abrogé par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 2. 




Art. L. 18 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 2) I. — Le maire vérifie si la demande d'inscription de l'électeur répond aux conditions mentionnées au I de l'article L. 11 ou aux articles L. 12 à L. 15-1. Il statue sur cette demande dans un délai de cinq jours à compter de son dépôt.

Le maire radie les électeurs qui ne remplissent plus aucune des conditions mentionnées au premier alinéa du présent I à l'issue d'une procédure contradictoire. 

II. — Les décisions prises par le maire en application du I du présent article sont notifiées aux électeurs intéressés dans un délai de deux jours. Elles sont transmises dans le même délai à l'Institut national de la statistique et des études économiques, aux fins de mise à jour du répertoire électoral unique. 

III. — Tout recours contentieux formé par l'électeur intéressé contre une décision prise au titre du présent article est précédé d'un recours administratif préalable, à peine d'irrecevabilité du recours contentieux. 

Ce recours administratif préalable est formé dans un délai de cinq jours à compter de la notification de la décision prévue au II du présent article. Le recours est examiné par la commission mentionnée à l'article L. 19.

La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques.

Si la commission de contrôle n'a pas statué dans les trente jours sur un recours administratif préalable, elle est réputée l'avoir rejeté. Si, lors de la réunion prévue au III du même article L. 19, la commission de contrôle n'a pas statué sur les recours administratifs préalables formés devant elle, elle est réputée les avoir rejetés.

IV. — Le recours contentieux est formé dans un délai de sept jours à compter de :

1o La notification de la décision de la commission de contrôle ; 

2o La décision implicite de rejet mentionnée au dernier alinéa du III du présent article.

Le recours contentieux est examiné dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas du I de l'article L. 20.


COMMENTAIRE

La tenue et la communication des listes électorales incombent aux élus concernés en qualité d'agents de l'État (CE, sect., 13 déc. 2002, no 242598 A ; CE 27 mars 2023, no 465736 B) et ne sauraient donner lieu à des inscriptions ou radiations discrétionnaires, ni à un usage privilégié en période électorale (V. le commentaire sous l'art. R. 13). Outre les voies de recours ouvertes par l'article L. 18, le juge judiciaire (art. L. 20) et le juge pénal (art. L. 86 s.) peuvent être saisis.

[image: images/fincomm.jpg]



1. La juridiction administrative est compétente pour connaître d'une requête tendant à l'annulation des opérations de révision de la liste électorale au motif que la procédure n'aurait pas été régulière. • CE 17 févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 10900 A • T. confl. 12 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 02352 B.

2. Le tribunal d'instance ne peut être saisi que de contestations visant un ou plusieurs électeurs, qui doivent, dès lors, être nommément désignés. • Civ. 2e, 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 60. [image: images/losange.jpg] La compétence de ce tribunal, qui n'est pas juge d'appel des décisions de la commission, ne s'étendant pas à la régularité des travaux de celle-ci, ne lui permet pas de rechercher ceux des électeurs nouvellement inscrits qui ne remplissent pas les conditions pour y figurer. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La compétence du tribunal d'instance ne s'étend ni à la régularité des travaux de la commission, ni à celle de la composition de cette commission, dont il ne peut remplacer les membres (jur. ancienne). • Civ. 2e, 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 67. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 6 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.329 P : JCP 2001. IV. 1795.

3. Un intéressé radié de la liste électorale par une décision qui lui a été notifiée par un courrier retourné avec les mentions "n'habite plus à l'adresse indiquée" ou "parti sans laisser d'adresse", n'est pas fondé à demander au juge d'instance le jour du scrutin son inscription sur la liste électorale, cette radiation ne résultant pas d'une erreur purement matérielle. • Civ. 2e, 23 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.515 P : Coll. terr. 2001, no 185, p. 11, note Moreau ; D. 2001. IR 1850 ; Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 198 ; JCP 2001. IV. 2307. [image: images/losange.jpg] Pour une lettre de radiation adressée à la dernière adresse connue. • Civ. 2e, 2 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-60.248 P.

4. Un juge d'instance qui, pour rejeter une demande de radiation des électeurs inscrits sur les listes électorales, retient que ceux-ci ont été avertis à leur seule adresse connue, à savoir l'hôtel de ville de la commune, qu'il appartient à celui qui conteste l'inscription d'un électeur de rapporter la preuve que celui-ci ne remplit aucune des conditions prévues par l'art. L. 11, que le simple fait que la liste attaquée ne mentionne pas la résidence ou le domicile de l'électeur ne suffit pas à démontrer que celui-ci n'a aucun droit à être inscrit sur cette même liste et que le demandeur ne fournit aucun autre élément de preuve tendant à démontrer que les conditions de l'art. L. 11 ne sont pas remplies, ne tire pas les conséquences légales de ses propres constatations en ne radiant pas ces personnes de la liste électorale, alors que la domiciliation des intéressés à l'hôtel de ville en méconnaissance des dispositions de l'art. L. 18 empêchait toute possibilité de contestation du rattachement des personnes concernées à la commune. • Civ. 2e, 13 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-60.053 P : BICC 15 oct. 2000, no 1146 ; Coll. terr. 2000, no 303, note Dutrieux ; Gaz. Pal. 15-17 oct. 2000, p. 12 ; JCP 2000. IV. 2530 (inversion de la charge de la preuve). [image: images/losange.jpg] Un tribunal, qui relève qu'une électrice était inscrite sur une liste électorale sous son nom de jeune fille et que de ce fait les courriers qui lui étaient adressés pour l'informer de sa radiation ne lui sont pas parvenus, a pu en déduire qu'il ne s'agissait pas d'une erreur matérielle et que les formalités de notification de la radiation avaient été effectuées. • Civ. 2e, 18 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.749. [image: images/losange.jpg] Pour rejeter le recours de Mme X., tendant à contester sa radiation des listes électorales, le jugement retient que celle-ci ne justifie ni qu'elle a demandé son inscription dans les délais prévus par l'art. R. 5 ni d'une erreur matérielle imputable à l'autorité chargée d'établir la liste électorale ; en statuant ainsi, alors que Mme X. indiquait avoir découvert le jour du scrutin qu'elle ne figurait plus sur la liste électorale et que la preuve de l'inobservation des formalités légales prescrites par l'art. L. 23 n'incombe pas à l'électeur, le tribunal a violé les art. L. 23 et L. 34. • Civ. 2e, 24 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 12-60.220.

5. Procédure. Alors que le requérant soutenait avoir été sollicité téléphoniquement par la mairie en vue de sa radiation, le tribunal qui n'a pas recherché si la décision de radiation avait été portée à sa connaissance dans les formes prévues aux anciens art. L. 23 et R. 8 n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 2e, 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-60.255 P : AJDA 2007. 1375 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 15 et 16 févr. 2008, nos 46 à 47, p. 13 • Civ. 2e, 21 juill. 1986 : Bull. civ. II, no 127.

6. Délai du recours. Viole les art. L. 25 et R. 8 (anciens), le tribunal qui, pour déclarer irrecevable le recours d'un électeur contre une décision de la commission administrative l'ayant radié de la liste électorale d'une commune, énonce que les contestations doivent être formées dans les dix jours de la publication des listes et que le recours, formé le 10 mars 2004 est tardif, les listes ayant été publiées le 10 janv. 2004, alors que l'électeur contestait une décision de radiation prise le 27 févr. 2004 et qu'il disposait d'un recours à compter de la notification de cette décision. • Civ. 2e, 27 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.212 P.

7. Fraudes. De l'enquête diligentée par le Conseil constitutionnel dans le 5e arrondissement de Paris, il ressort qu'un nombre important d'électeurs sont domiciliés dans des logements sociaux de la ville de Paris, alors qu'ils sont inconnus des organismes gestionnaires de ces immeubles ; dans certains cas, il s'avère que ces personnes résident en réalité dans des logements de la ville de Paris situés dans d'autres arrondissements ; de plus, des électeurs sont domiciliés dans des bâtiments inexistants ou insusceptibles d'accueillir le nombre d'électeurs inscrits et un nombre anormal d'électeurs est domicilié dans les appartements de la mairie du "5e arrondissement". Les particularités qui s'attachent aux changements de domicile dans les grandes villes ne suffisent pas à expliquer toutes ces constatations. Au surplus, des certificats d'hébergement de complaisance ont été établis par des personnes liées au candidat élu ; ces constatations ne sont explicables, pour beaucoup d'entre elles, qu'en raison des agissements ou de l'inaction d'organismes liés à la mairie de Paris ou à celle du 5e arrondissement, ou encore en raison du comportement de personnes liées ou apparentées au candidat élu. En outre, plusieurs centaines de cartes d'électeurs ne sont pas parvenues à leurs destinataires, alors pourtant que ces derniers n'ont pas indiqué de changement de domicile lorsqu'ils les ont retirées. Le cumul de ces faits, graves et répétés, au sein du même arrondissement, est de nature à accréditer l'existence d'une manœuvre dans les conditions d'établissement de la liste électorale. Toutefois, il résulte de l'instruction que le nombre des électeurs dont l'inscription peut être suspectée de fraude et qui ont voté au second tour du scrutin est sensiblement inférieur à l'écart des voix entre les candidats à ce tour, qui était de 2 725 voix. La manœuvre en cause, aussi condamnable soit-elle, n'a pu dès lors inverser le résultat du scrutin. • Cons. const. 20 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 2e circ., no 97-2113 AN : D. 2000. Somm. 56, obs. Ghevontian [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1999. 138, note Ghevontian.

8. Il résulte des dispositions de l'art. L. 2122-27 CGCT et de celles du chapitre 2 du titre I du livre I que la tenue de la liste électorale et des documents s'y rapportant, ainsi que leur communication, incombent au maire en sa qualité d'agent de l'État. La commune de Capbreton n'a donc pas la qualité de partie à l'instance et elle ne justifie pas d'un intérêt suffisant à intervenir en défense, quand bien même a-t-elle été mise en cause par le tribunal administratif et a reçu notification du jugement attaqué. Il y a lieu, en conséquence, d'écarter des débats ses écritures et il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la QPC qu'elle soulève. • CE, QPC, 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 465736 B : AJDA 2023. 592 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. R. 432-4 CJA que, sauf disposition contraire, seul le ministre intéressé peut représenter l'État devant le Conseil d'État. Il s'ensuit que le maire de Capbreton ne peut ainsi agir au nom de l'État dans la présente instance. Il y a lieu, en conséquence, d'écarter des débats ses écritures et il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la QPC qu'il soulève. • CE, QPC, 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 465736 B : préc.

9. Applicabilité des dispositions pénales. V. art. L. 86 [image: images/picto.svg], L. 87 [image: images/picto.svg], L. 88 [image: images/picto.svg], L. 113 [image: images/picto.svg] et L. 116 [image: images/picto.svg]. • Crim 3 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-82.917.




Art. L. 18-1 (L. no 2019-1461 du 27 déc. 2019, art. 112) Le chef de l'établissement pénitentiaire transmet au maire de la commune concernée la demande d'inscription sur la liste électorale formée au titre de l'article L. 12-1 dans un délai de dix jours à compter de son dépôt, et au plus tard le sixième vendredi précédant le scrutin.

Cette demande est examinée dans les conditions prévues à l'article L. 18. Une attestation sur l'honneur suffit à prouver le rattachement à l'une des communes mentionnées aux I ou II de l'article L. 12-1.

Sur le rattachement à un bureau, V. art. R. 40-1 [image: images/picto.svg]. 




Art. L. 19 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 3) I. — Dans chaque commune ou, à Paris, Marseille et Lyon, dans chaque arrondissement, une commission de contrôle statue sur les recours administratifs préalables prévus au III de l'article L. 18.

II. — La commission s'assure également de la régularité de la liste électorale. A cette fin, elle a accès à la liste des électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire électoral unique et permanent. 

Elle peut, à la majorité de ses membres, au plus tard le vingt-et-unième jour avant chaque scrutin, réformer les décisions prévues au II de l'article L. 18 ou procéder à l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit. Lorsqu'elle radie un électeur, sa décision est soumise à une procédure contradictoire.

La décision de la commission est notifiée dans un délai de deux jours à l'électeur intéressé, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques.

Le recours contentieux est formé dans un délai de sept jours à compter de la notification de la décision de la commission. Il est examiné dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas du I de l'article L. 20.

III. — La commission se réunit au moins une fois par an et, en tout état de cause, entre le vingt-quatrième et le vingt-et-unième jour avant chaque scrutin. 

Sa composition est rendue publique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, au moins une fois par an et, en tout état de cause, avant sa réunion. Ses réunions sont publiques. 

Le maire, à sa demande ou à l'invitation de la commission, présente ses observations. 

IV. — Dans les communes de moins de 1 000 habitants, la commission est composée : 

1o D'un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, ou, à défaut, du plus jeune conseiller municipal. Le maire, les adjoints titulaires d'une délégation et les conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale ne peuvent siéger au sein de la commission en application du présent 1o ;

2o D'un délégué de l'administration désigné par le représentant de l'État dans le département ; 

3o D'un délégué désigné par le président du tribunal judiciaire.

Lorsqu'une délégation spéciale est nommée en application de l'article L. 2121-36 du code général des collectivités territoriales, le conseiller municipal mentionné au 1o du présent IV est remplacé par un membre de la délégation spéciale désigné par le représentant de l'État dans le département. 

Les conseillers municipaux et les agents municipaux de la commune, de l'établissement public de coopération intercommunale ou des communes membres de celui-ci ne peuvent pas être désignés en application des 2o et 3o du présent IV. 

V. — Dans les communes de 1 000 habitants et plus dans lesquelles trois listes au moins ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée : 

1o De trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale ; 

2o De deux conseillers municipaux appartenant respectivement à la deuxième et à la troisième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale. 

En cas d'égalité en nombre de sièges entre plusieurs listes, l'ordre de priorité est déterminé par la moyenne d'âge la plus élevée des conseillers municipaux élus de chaque liste. 

A Paris, Marseille et Lyon, les commissions de chaque arrondissement sont composées de membres du conseil d'arrondissement désignés dans les mêmes conditions. 

VI. — Dans les communes de 1 000 habitants et plus dans lesquelles deux listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée : 

1o De trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale ; 

2o De deux conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges, pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière d'inscription sur la liste électorale. 

VII. — La commission est composée conformément au IV dans les communes de 1 000 habitants et plus : 

1o Dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement ; 

2o Ou dans lesquelles il est impossible de constituer une commission complète selon les règles prévues aux V et VI.


COMMENTAIRE

Les commissions ont perdu, depuis la loi du 1er août 2016, le pouvoir d'arrêter annuellement la liste électorale. Outre leur rôle pour examiner les recours liés aux inscriptions et radiations, elles s'assurent également de la régularité de la liste électorale, document permanent, qui doit ensuite être affiché. Les années sans élection, il est prévu une réunion en fin d'année en application de l'article R. 10. Les dysfonctionnements de la commission peuvent, à condition d'être prouvés, constituer un grief en contentieux électoral. 

[image: images/fincomm.jpg]



Le requérant fait valoir qu'une manifestation sportive organisée sur le territoire de la commune de Saintes aurait empêché l'accès des électeurs à certains des bureaux de vote de cette commune et dénonce des irrégularités dans le fonctionnement de la commission de contrôle chargée de s'assurer de la régularité de la liste électorale de cette même commune. Toutefois, ces allégations ne sont pas assorties des précisions et justifications permettant d'en apprécier la portée. Dès lors, sa requête doit être rejetée.• Cons. const. 5 août 2022, [image: images/juge.jpg] AN Charente Maritime, 3e circ., no 2022-5778 AN : rejet sans instruction préalable. 




Art. L. 19-1 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 3) La liste électorale est rendue publique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, au moins une fois par an et, en tout état de cause, le lendemain de la réunion de la commission de contrôle, préalable à chaque scrutin, prévue au III de l'article L. 19. 




Art. L. 20 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 3) I. — Tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune peut demander, auprès du tribunal judiciaire, l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit ou contester la décision de radiation ou d'inscription d'un électeur. Le représentant de l'État dans le département dispose du même droit.

Le recours est formé dans un délai de sept jours à compter de la publication de la liste électorale. 

Le jugement du tribunal judiciaire, qui se prononce en dernier ressort dans un délai de huit jours à compter du recours, est notifié dans un délai de deux jours aux parties, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques. 

Un pourvoi en cassation peut être formé contre ce jugement dans un délai de dix jours à compter de sa notification. Le pourvoi n'est pas suspensif. L'arrêt rendu par la Cour de cassation est notifié aux parties, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques.

II. — Toute personne qui prétend avoir été omise de la liste électorale de la commune en raison d'une erreur purement matérielle ou avoir été radiée en méconnaissance de l'article L. 18 peut saisir le tribunal judiciaire, qui a compétence pour statuer jusqu'au jour du scrutin. Le jugement du tribunal judiciaire est notifié à l'électeur intéressé, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques.

Un pourvoi en cassation peut être formé contre ce jugement dans un délai de dix jours à compter de sa notification. Le pourvoi n'est pas suspensif. L'arrêt rendu par la Cour de cassation est notifié à l'électeur intéressé, au maire et à l'Institut national de la statistique et des études économiques. 


COMMENTAIRE

Le recours d'un tiers électeur de la commune, ou du préfet, contre une inscription relève de la compétence du juge judiciaire. L'ancien article L. 25 traitait à la fois de la contestation des anciennes commissions de révision et de cette voie de recours, qui seule subsiste à l'article L. 20.

[image: images/fincomm.jpg]



I. JURIDICTION JUDICIAIRE

1. Électeur de la commune. Un électeur ne peut réclamer l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit sur une liste électorale que s'il est lui-même inscrit sur cette liste. • Civ. 2e, 20 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.200 P. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi de l'électeur qui a été inscrit sur le tableau contenant les additions et les retranchements opérés sur la liste électorale dans les dix jours de la publication dudit tableau. • Civ. 2e, 22 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-60.119 P. [image: images/losange.jpg] Le citoyen qui ne justifie ni qu'il a demandé son inscription dans les délais prévus à l'art. R. 5, ni que sa situation a fait l'objet d'une décision de la commission administrative, ne peut, par la voie du recours de l'art. L. 25, solliciter sa propre inscription. • Civ. 2e, 27 avr. 1974 : Bull. civ. II, no 133 ; Gaz. Pal. 1974. 1. Somm. 128 • Civ. 2e, 8 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.231 P. [image: images/losange.jpg] Aucun texte n'interdit à un électeur, fût-il membre de la commission administrative, de contester devant le tribunal d'instance, en sa qualité d'électeur inscrit, l'inscription ou la radiation d'un autre électeur. • Civ. 2e, 16 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.086 P : Gaz. Pal. 1er-2 déc. 1995, p. 18 ; JCP 1995. IV. 926. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 16 C. pr. civ., selon lesquelles le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction et ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations, sont applicables en matière électorale lorsque le juge relève d'office l'absence d'inscription sur la liste électorale de la commune concernée d'un tiers électeur agissant sur le fondement de l'art. L. 25 (ancien) • Civ. 2e, 11 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-60.271 P : JCP 2002. IV. 1907. [image: images/losange.jpg] En accueillant une demande en énonçant notamment qu'en vertu de l'art. L. 25, al. 2, tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune peut réclamer l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit, sans vérifier d'office en l'absence de comparution de M. X. si M. Y. était inscrit sur la liste électorale de la commune de M. et avait qualité à agir, le tribunal n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 2e, 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 14-60.421 P : D. actu. 7 avr. 2014, obs. de Gaudemont ; AJDA 2014. 2100 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. L. 25 le tribunal qui, pour déclarer recevable le recours signé par une personne au nom d'un parti politique, estime que ce recours est celui de ladite personne agissant en qualité de tiers électeur, alors que sa requête a été présentée au nom du parti politique. • Civ. 2e, 3 mars 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 207. [image: images/losange.jpg] V. conf. • Civ. 2e, 13 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-60.198 P (recours formé au nom de conseillers municipaux majoritaires d'une commune, sans mention que les requérants agissaient en qualité de tiers électeurs).

2. Délais. Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal qui accueille le recours d'un tiers électeur sans rechercher si ce recours avait été formé dans le délai prévu. • Civ. 2e, 5 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-60.217 : BICC 2008. 1051 ; JCP 2008. IV. 1645.

3. Objet du recours. Le recours devant le juge d'instance a pour objet de contester l'inscription ou la radiation d'électeurs déterminés et non la liste. • Civ. 2e, 11 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.114 P. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. L. 25 (ancien) le tribunal qui accueille la demande d'un électeur tendant à la confirmation de la radiation d'une personne sur la liste électorale d'une commune, alors que l'action de cet électeur ne tendait ni à l'inscription d'un électeur omis ni à la radiation d'un électeur indûment inscrit. • Civ. 2e, 16 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.014 P. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 25 (ancien) ne permet pas au tiers électeur d'obtenir l'inscription d'un électeur qui n'avait pas sollicité, en application de l'art. L. 11, son inscription dans les délais légaux. • Civ. 2e, 19 avr. 1984 : Bull. civ. II, no 67.

4. Le tiers électeur, usant de son droit de réclamer l'inscription ou la radiation d'un électeur, n'agit pas en vertu d'un droit privé et dans un but personnel mais exerce au contraire une action populaire, qui tend à assurer la sincérité des listes électorales et qui, par suite, ne peut donner lieu, de la part des électeurs dont la radiation est demandée, à une demande reconventionnelle en dommages et intérêts. • Civ. 2e, 2 mars 1967 : D. 1967. Somm. 93 ; Bull. civ. II, no 103 • Civ. 2e, 29 avr. 1969 : ibid. II, no 128 • Civ. 2e, 4 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.090 P : D. 2004. 924 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Il est donc irrecevable, faute de l'intérêt personnel exigé par l'art. 583 C. pr. civ., à former tierce opposition à une décision rendue en matière d'inscription sur les listes électorales sur le fondement du premier al. de l'art. L. 25. • Civ. 2e, 18 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-60.503. [image: images/losange.jpg] L'action du tiers électeur n'est pas de même nature que l'action civile de l'art. 4 C. pr. pén., et le juge n'est pas tenu de surseoir à statuer jusqu'à la solution de la procédure pénale ouverte sur constitution de partie civile pour fraude électorale. • Civ. 2e, 8 mars 1978 : D. 1978. 369, note Cortial.

5. Intérêt pour agir et charge de la preuve. Celui qui conteste une inscription sur une liste électorale doit rapporter la preuve que l'électeur inscrit ne remplit aucune des conditions prévues par l'art. L. 11. • Civ. 2e, 12 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.591 P • Civ. 2e, 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.091 P : Gaz. Pal. 9-10 avr. 1997, p. 19 ; JCP 1996. IV. 2077. [image: images/losange.jpg] Il appartient donc à la partie qui conteste une inscription sur les listes électorales de rapporter la preuve de ses prétentions. Viole les art. L. 11 et L. 25 le jugement qui, par inversion de la charge de la preuve incombant au tiers électeur, retient que l'électeur contesté ne justifie pas figurer au rôle des contributions directes de la commune pour la cinquième fois sans interruption. • Civ. 2e, 28 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-60.123 P : JCP 2002. IV. 1815. [image: images/losange.jpg] Et viole l'art. L. 11 le tribunal qui, pour ordonner la radiation d'électeurs à la demande d'un tiers, a énoncé que les pièces produites aux débats ne permettaient pas de fixer avec certitude le domicile réel des époux sur la commune, que la preuve n'est pas rapportée que les époux avaient fixé le lieu de leur principal établissement sur cette commune et qu'ils pouvaient bénéficier d'un des critères d'application des dispositions de l'art. L. 11, alors qu'il appartenait au tiers électeur d'apporter la preuve que les époux n'étaient pas domiciliés sur la commune et qu'ils ne remplissaient aucune des conditions légales pour figurer sur la liste électorale. • Civ. 2e, 26 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-60.124 P : JCP 2003. IV. 1932. [image: images/losange.jpg] Le maire, agissant en cette qualité comme agent de l'État dans l'exercice des attributions qui lui sont conférées pour la révision des listes électorales, est recevable à interjeter appel du jugement rendu par le tribunal administratif saisi par un déféré du préfet sur le fondement de l'ancien art. R. 12. • CE, sect., 13 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] Maire de Saint-Jean-d'Eyraud, no 242598 A : AJDA 2003. 334, note Maligner [image: images/plume.jpg] ; Dr. adm. 2003, Comm. no 63, note Schwartz ; JCP Adm. 2003. 1034, note Dutrieux ; RFDA 2003. 186 [image: images/plume.jpg], rubr. Terneyre ; ibid. 524, concl. Schwartz [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Moyen de cassation : les infractions au C. élect., ayant pour objet fondamental et exclusif la répression d'agissements qui, en portant atteinte à la sincérité du scrutin, violent les principes de la démocratie et nuisent à l'ordre social, ne sont dès lors susceptibles d'engendrer qu'un préjudice social subi collectivement par l'ensemble des électeurs dont seul le ministère public, défenseur de l'intérêt général, est habilité à poursuivre la réparation, à l'exclusion de tout particulier auquel de tels agissements n'ont pu, en aucune manière, causer un préjudice personnel et direct distinct de ce préjudice social. La cour d'appel a, à bon droit, admis l'action civile à raison d'une des infractions à l'art. L. 88 à la supposer établie. Loin d'être exclue en la matière, une telle action est au contraire expressément prévue par l'art. L. 114, dont le caractère limitatif ne concerne que le domaine de la prescription spéciale instituée par cette disposition. Tout électeur inscrit sur les listes électorales d'une circonscription, tenant de l'art. L. 21(ancien) le droit de réclamer l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit, possède, à raison de cette seule qualité, le droit de poursuivre, comme partie civile, les crimes ou délits commis à l'occasion des élections qui ont eu lieu dans son collège. • Crim. 10 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-94.047 P (V. aussi notes 1 [image: images/picto.svg] et 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 86). [image: images/losange.jpg] Il appartient à toute personne, tiers électeur ou préfet, qui conteste une inscription de rapporter la preuve de ses prétentions. • Civ. 2e, 19 juill. 1989 : Bull. civ. II, no 151 • Civ. 2e, 6 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.507 P • Civ. 2e, 9 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.214 P : Gaz. Pal. 28-29 mai 1997, p. 17 ; JCP 1996. IV. 2317. [image: images/losange.jpg] La charge de la preuve incombe au tiers électeur qui conteste l'inscription d'un citoyen sur les listes, qu'il s'agisse d'une première inscription ou d'un renouvellement. • Civ. 2e, 27 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 51. [image: images/losange.jpg] ... Ou au tiers électeur qui conteste l'inscription d'un ressortissant communautaire au motif que l'attestation produite par l'électeur défendeur, qui est dactylographiée et simplement signée de sa main la veille de l'audience, ne répond pas aux exigences formelles de l'art. L.O. 227-4. • Civ. 2e, 3 mars 2008 : BICC 2008, no 1047 ; Dr. adm. 2009, comm. no 55, note Peres ; JCP 2008. IV. 1644. [image: images/losange.jpg] Est légalement justifié le jugement qui rejette le recours d'un tiers électeur contestant la décision ayant inscrit un électeur sur une liste électorale au titre de contribuable, en retenant que cet électeur invoquait pouvoir également être inscrit à un autre titre et que le demandeur ne rapportait pas la preuve contraire. • Civ. 2e, 20 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.197 P. [image: images/losange.jpg] L'autorité de chose jugée attachée au jugement statuant sur le recours d'un électeur sur sa propre inscription sur une liste électorale n'est pas opposable au tiers électeur ayant saisi la même juridiction de cette même inscription. • Civ. 2e, 10 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.550 P : Gaz. Pal. 18-20 févr. 1996, p. 14.

6. Parties. L'électeur dont le maintien ou l'inscription sur la liste électorale est contesté étant une partie, un tribunal d'instance ne peut, sur le recours d'un tiers électeur, déclarer son intervention irrecevable. • Civ. 2e, 5 juill. 1990, [image: images/juge.jpg] no 90-60.339 P. [image: images/losange.jpg] Même s'il figure à tort comme partie au jugement, le maire qui ne figure pas dans l'énumération limitative de l'art. L. 25 (ancien) ne peut former une contestation relativement à l'inscription ou à la radiation d'un électeur et ensuite être éventuellement admis à se pourvoir en cassation. • Civ. 2e, 14 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.098 P : Gaz. Pal. 22-24 déc. 1996, p. 15 ; JCP 1996. IV. 1479. 17. [image: images/losange.jpg] Nul ne pouvant être juge et partie, les membres de la commission administrative, et notamment le maire, qui ont statué en matière de révision des listes électorales, ne peuvent pas intervenir devant le tribunal d'instance saisi des contestations élevées contre les décisions de cette commission. • Civ. 2e, 8 mars 1978 : D. 1978. 369, note Cortial • Civ. 2e, 21 juin 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. Somm. 420 • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.093 P : Gaz. Pal. 23-24 déc. 1994, p. 18 • Civ. 2e, 23 mai 2001 : Bull. civ. II, no 103 ; D. 2001. IR 1850 ; Gaz. Pal. 2002. 2. Somm. 197 ; JCP 2001. IV. 2306 • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.124 P : D. 2004. 1068 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais aucun texte n'interdit au maire d'intervenir en sa qualité d'électeur inscrit. • Civ. 2e, 16 mars 1988 : Bull. civ. II, no 67. [image: images/losange.jpg] Les adjoints au maire pris en cette qualité ne sont pas compris dans l'énumération limitative de l'art. L. 25 des personnes qui peuvent former une contestation. • Civ. 2e, 23 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 47.

7. La radiation d'un électeur de la liste électorale à la requête d'un tiers électeur emporte le droit pour cet électeur de demander au juge son inscription sur la liste électorale de la commune où le juge constate qu'il remplit une condition légale d'inscription. Cassation, pour violation des art. L. 2, L. 9 et L. 25, du jugement qui, pour prononcer la radiation sollicitée en relevant la domiciliation réelle de l'intéressé sur le territoire d'une autre commune, après avoir déclaré irrecevable la demande d'inscription formée par le tiers électeur, retient, pour déclarer irrecevable la demande reconventionnelle de l'électeur radié, que celui-ci n'a jamais sollicité son inscription sur la liste électorale de la commune de sa domiciliation réelle, alors que le domicile réel de cette personne est établi par la décision de radiation, et que cette décision, intervenue en dehors des périodes de révision, emporte le droit corrélatif de l'électeur radié de demander son inscription sur la liste électorale de son domicile. • Civ. 2e, 9 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 01-60.461 P : D. 2001. IR 1516 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 198 ; JCP 2001. IV. 1794. [image: images/losange.jpg] Si, à la demande d'un tiers électeur, le tribunal d'instance a, à bon droit, radié un électeur de la liste électorale d'une commune, il ne peut se prononcer d'office sur son éventuelle inscription sur une autre liste électorale. Mais, la radiation de la liste électorale d'une commune à la requête d'un tiers électeur emporte le droit pour l'électeur radié de saisir directement le tribunal d'instance territorialement compétent d'une demande d'inscription sur la liste électorale de la commune où il estime remplir les conditions pour être inscrit. • Civ. 2e, 29 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-60.088 P : AJDA 2007. 776 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er-3 avr. 2007. 1161 ; JCP 2007. IV. 167 ; ibid. 2007. 1910.

8. Pouvoirs du juge judiciaire. La compétence du tribunal d'instance statuant en matière électorale ne s'étend pas à l'appréciation de la régularité de la notification de la décision de la commission administrative à la personne radiée de la liste électorale. • Civ. 2e, 12 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 92-60.041 P. [image: images/losange.jpg] Les circonstances ayant conduit des électeurs à demander leur inscription sur la liste électorale d'une commune ne relèvent pas de la compétence du juge d'instance. • Civ. 2e, 11 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.086 P : D. 1993. IR 94 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La compétence que l'art. L. 25 attribue au tribunal d'instance est limitée aux réclamations portant sur l'inscription ou la radiation d'électeurs déterminés. • Civ. 2e, 17 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.122 P. [image: images/losange.jpg] Le juge du tribunal d'instance saisi d'une requête en vue de l'établissement d'une procuration par une personne résidant en France ne peut apprécier la régularité de l'inscription de l'électeur sur la liste électorale de la commune où il exerce son droit de vote. • Civ. 2e, 27 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 93-60.276 P : JCP 1993. IV. 2729.

9. Encourt la cassation le jugement qui accueille le recours d'un tiers électeur contestant l'inscription d'un électeur sur la liste électorale d'une commune en retenant que ce dernier ne justifiait pas remplir l'une des conditions de l'art. L. 11 sans constater que le demandeur rapportait la preuve, dont il avait la charge, que l'électeur contesté avait été indûment inscrit. • Civ. 2e, 19 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.143 P : Gaz. Pal. 2-4 févr. 1997, p. 17 ; JCP 1996. IV. 1862.

10. N'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'art. L. 34 (ancien) le tribunal qui, pour rejeter un recours, se borne à retenir que la demande était tardive, sans rechercher si l'omission sur les listes, que l'électeur imputait au secrétariat de la mairie, ne résultait pas d'une erreur matérielle. • Civ. 2e, 19 avr. 1988 : Bull. civ. II, no 84 • 27 mai 2004 : Bull. civ. II, no 247, p. 109. [image: images/losange.jpg] … Ou qui, sans procéder aux vérifications qui lui incombent, rejette la demande d'un électeur sollicitant sa réinscription sur la liste électorale dont il affirme avoir été radié, en retenant que l'intéressé ne justifie pas avoir fait l'objet d'une décision [de la commission administrative] lui permettant la contestation dans le délai légal de 10 jours. • Civ. 2e, 3 juin 2004 : Bull. civ. II, no 266. [image: images/losange.jpg] … Ou qui, pour débouter une intéressée de sa demande, énonce que peuvent être inscrits les électeurs figurant sur les listes électorales de la Nouvelle-Calédonie établies en vue de la consultation du 8 nov. 1998 et que cette intéressée ne démontre pas qu'elle remplissait les conditions pour être inscrite sur ces listes, sans procéder aux vérifications qui lui incombaient. • Civ. 2e, 14 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-60.101 P : JCP 2007. IV. 2505. 

11. Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée. Dans les contestations en matière d'inscription sur les listes électorales, les parties doivent être avisées trois jours avant la date de l'audience. Pour rejeter la demande d'inscription de M. X., le jugement constate que ce dernier n'a pas comparu et n'était pas représenté de sorte qu'il n'a soutenu aucune argumentation au soutien de sa demande. En statuant ainsi, en se bornant à indiquer que M. X., qui avait sollicité le report de l'audience, avait été de nouveau convoqué à l'audience du 22 mars 2017, sans préciser à quelle date et à quelle adresse l'avertissement avait été envoyé, le tribunal, qui n'a pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle, a violé les art. 14 C. pr. civ. et R. 14 (ancien). • Civ. 2e, 19 avr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-60.126 P.

12. Selon l'art. L. 20, II, dans sa rédaction issue de la L. no 2016-1048 du 1er août 2016, toute personne qui prétend avoir été omise de la liste électorale de la commune en raison d'une erreur purement matérielle ou avoir été radiée en méconnaissance de l'art. L. 18 peut saisir le tribunal judiciaire qui a compétence pour statuer jusqu'au jour du scrutin. L'art. 3 de la L. org. no 76-97 du 31 janv. 1976, mod. par la L. no 2016-1047 du 1er août 2016, entrée en vigueur le 1er janv. 2019, dispose que nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes consulaires ou sur une liste électorale consulaire et la liste électorale d'une commune ; il résulte de l'art. 4 de la L. org. no 2016-1047 du 1er août 2016 et de l'art. 1er du Décr. no 2018-451 du 6 juin 2018 qu'un électeur inscrit au 1er janv. 2019 sur une liste électorale consulaire et sur la liste électorale d'une commune devait choisir avant le 31 mars 2019 à minuit, la liste sur laquelle il maintenait son inscription et que, en l'absence de choix, il était radié de la liste électorale de la commune. Ayant constaté que M. X., qui n'avait pas exercé son droit d'option dans le délai imparti, avait été radié d'office des listes électorales de Paris 1er par l'INSEE, en raison de son inscription sur une liste consulaire, le tribunal, qui a fait ressortir que cette radiation ne procédait pas d'une erreur matérielle ni d'une méconnaissance de l'art. L. 18, en a exactement déduit que la demande de M. X. n'était pas fondée. • Civ. 2e, 12 déc. 2019 [image: images/juge.jpg] no 19-60.206 P : AJDA 2019. 2587 [image: images/plume.jpg] ; D. 2019. 2418 [image: images/plume.jpg].

II. JURIDICTION ADMINISTRATIVE

13. Le juge administratif n'est pas, en principe, compétent pour statuer sur la régularité des inscriptions sur la liste électorale. • CE 16 févr. 1961, Él. mun. de Monte : Lebon 130 • CE 4 janv. 1978, Él. mun. de Preutin-Higny : Lebon T. 817. [image: images/losange.jpg] Il lui appartient cependant d'apprécier dans quelle mesure les irrégularités commises lors de l'établissement de la liste ont constitué des manœuvres susceptibles de porter atteinte à la sincérité des opérations électorales. • CE 16 févr. 1961, Él. mun. de Monte : préc. • CE, sect., 5 juin 1972, Él. mun. du Blanc : Lebon 415 ; RD publ. 1972. 1545, concl. Bertrand • CE4 oct. 1972, Él. mun. de Sainte-Anne : Lebon 607 • CE 20 déc. 1972, Él. mun. de Gressy : Lebon 819 • CE 14 déc. 1977, Él. mun. de St-Étienne-de-la-Geneste : JCP 1979. II. 19077, note Bienvenu et Saint-Marcoux. [image: images/losange.jpg] Il lui appartient aussi de tirer les conséquences d'une décision judiciaire entraînant une déchéance du droit de vote d'un électeur, et par suite, son inéligibilité. Dès lors, un intéressé qui a été condamné, par une décision judiciaire devenue définitive à la suite du rejet de son pourvoi en cassation, pour l'une des infractions mentionnées par l'art. L. 7, ne pouvait, en application de cet article, être inscrit sur la liste électorale ; par suite, même s'il n'a pas été rayé de la liste électorale de la commune, il ne pouvait légalement, en application de l'art. L. 230, être élu conseiller municipal. • TA Versailles, 27 sept. 2001, [image: images/juge.jpg] nos 01.1350/1355/1356. [image: images/losange.jpg] V., pour des radiations de la liste électorale constitutives de manœuvres entraînant l'annulation du scrutin. • CE 16 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 108755 B. [image: images/losange.jpg] Le juge de l'élection peut seulement apprécier si les inscriptions ou les radiations ont constitué des manœuvres ou des irrégularités susceptibles de porter atteinte à la sincérité du scrutin ; tel n'est pas le cas si le nombre d'inscriptions contestées par le requérant est faible au regard de l'important écart de voix séparant les candidats en présence. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 235289 B : AJDA 2002. 972 [image: images/plume.jpg].

14. Il appartient au juge de l'élection d'apprécier si des modifications apportées à la liste électorale par le maire le jour du premier tour de scrutin et entre les deux tours, sans que ces modifications aient été ordonnées par le juge judiciaire, ont pu avoir une influence sur le résultat du scrutin. • CE 21 déc. 1977 : Él. mun. de Sotteville : Lebon T. 832.

15. Non retenu. Le fait que trois électeurs se seraient inscrits sous une fausse adresse sur les listes électorales d'un canton constitue une manœuvre qui, « à la supposer établie, ne serait pas de nature, dans les circonstances de l'espèce et compte tenu de l'écart de voix, à altérer la régularité du scrutin ». • CE 24 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 138173. [image: images/losange.jpg] A supposer même que la liste électorale comporterait de nombreuses inscriptions irrégulières, et alors même que le tribunal d'instance a estimé, à la demande du requérant, que trente-sept électeurs figuraient à tort sur la liste électorale ayant servi aux élections municipales, et à supposer même que ces électeurs aient participé au scrutin contesté, ces irrégularités ne sont pas de nature à en fausser le résultat compte tenu de l'avance de soixante-six voix obtenues par la liste victorieuse sur celle arrivée en seconde position et ce, d'autant plus que le requérant n'établit pas par ailleurs que les inscriptions qu'il estime irrégulières résulteraient d'une manœuvre. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 236402 : BJCL 2002. 448. [image: images/losange.jpg] L'inscription de 1 621 nouveaux électeurs et le rapprochement de ce nombre avec l'écart des voix constaté entre la liste conduite par la requérante et celle qui a été proclamée élue, soit 1 629, n'établit pas que les opérations de révision, au demeurant justifiées par l'évolution démographique, auraient été constitutives d'une manœuvre. • CE 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 241142 : JCP Adm. 2003. 1966, note Moreau.

16. La circonstance que le nombre d'électeurs inscrits dans un bureau de vote est plus élevé que celui des électeurs inscrits dans d'autres bureaux de vote n'est de nature ni à prouver l'existence d'une manœuvre dans l'établissement des listes électorales, qui aurait visé à transférer des électeurs domiciliés dans deux cantons sur les listes électorales d'un troisième canton, ni à altérer la régularité du scrutin. • CE 24 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 138173. [image: images/losange.jpg] La circonstance qu'environ six mille plis contenant les documents de propagande électorale, expédiés aux électeurs de l'ensemble de la commune de Pointe-à-Pitre à l'adresse mentionnée sur les listes électorales ont été retournés à l'expéditeur avec la mention "n'habite pas à l'adresse indiquée" ne permet pas d'établir, à elle seule, l'existence d'une manœuvre destinée à altérer la régularité du scrutin. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'inscription massive des pensionnaires d'une maison de retraite ne constitue pas, faute de preuve concernant leur irrégularité, une manœuvre susceptible d'avoir altéré la sincérité du scrutin. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 236402 : BJCL 2002. 448.

17. Retenu. A la suite de la refonte de la liste électorale de la commune, opérée en application de l'art. 85 de la L. no 91-428 du 13 mai 1991, le nombre des électeurs inscrits sur la liste électorale a été ramené de 263 en 1990 à 162 en 1992 ; il a ensuite faiblement augmenté pour atteindre 179 en 2000 puis 236 lors de la révision de 2001, soit une augmentation de 32 % par rapport à l'année précédente. Ce brusque accroissement, qui a eu pour effet de porter le nombre d'électeurs au-delà du nombre d'habitants recensés dans la commune, ne peut s'expliquer par la seule circonstance que celle-ci compterait de nombreuses résidences secondaires. Ces faits, rapprochés du nombre élevé de vote par procuration, révèlent à eux seuls l'existence d'une manœuvre qui, eu égard au faible écart de voix obtenues par les listes en présence au premier tour de scrutin à l'issue duquel six des onze sièges que comporte le conseil municipal ont été pourvus, a été de nature à altérer la sincérité du scrutin. Il y a lieu, dès lors d'annuler le premier tour de scrutin et, par voie de conséquence, les opérations du second tour. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 234927 B.

18. Le fait que 2 962 cartes électorales, correspondant à près de 15 % des électeurs inscrits, aient été renvoyées à la mairie faute d'avoir été remises aux personnes au nom desquelles elles étaient établies et qu'un très petit nombre seulement de ces cartes ait pu être délivré à ceux des électeurs qui les ont réclamées au moment de voter constitue une irrégularité qui, ajoutée à de nombreuses autres irrégularités dans le déroulement des opérations de vote, doit être regardée comme révélant l'existence de manœuvres de nature à fausser les résultats du scrutin compte tenu du faible écart de voix entre la liste victorieuse et la liste arrivée en deuxième position et à justifier l'annulation des opérations électorales. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 239593 : AJDA 2002. 1026 [image: images/plume.jpg].

19. Il est constant que Mme F…, adjointe au maire sortante occupant la sixième place de la liste élue, s'est maintenue sur la liste électorale de la commune en déclarant comme domicile une adresse correspondant à un garage ne pouvant être affecté à usage d'habitation, alors qu'elle n'a par ailleurs pas justifié de ce qu'elle aurait été inscrite au rôle des contributions directes de la commune ; à supposer même cette situation ancienne, les déclarations de l'intéressée, qui ont conduit à son maintien irrégulier sur la liste électorale, doivent être regardées, alors qu'elle était déjà auparavant élue au conseil municipal de la commune, comme ayant pour seule perspective d'y conserver son éligibilité ; c'est dès lors au bénéfice de cette inscription frauduleuse sur la liste électorale que la liste Action pour l'avenir de C… a pu être déposée, puis la délivrance de son récépissé de candidature obtenue ; dans les circonstances de l'espèce et alors que les deux autres listes n'ont pu se présenter en raison des irrégularités entachant également leur déclaration de candidature, les résultats des opérations électorales pour lesquelles seule la liste Action pour l'avenir de C… a été enregistrée ne peuvent être regardés comme exprimant la volonté des électeurs ; les protestataires sont fondés à demander l'annulation des élections municipales. • TA Amiens, 9 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 0800727 : AJDA 2009. 118 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Confirm. • CE 23 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 321486.

III. ÉLECTIONS LÉGISLATIVES

20. Le contentieux de l'établissement des listes électorales relève de l'autorité judiciaire. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, juge des élections, de se prononcer sur la régularité des inscriptions sur les listes, sauf en cas de manœuvre susceptible de porter atteinte à la sincérité du scrutin. • Cons. const.1er oct. 1981, [image: images/juge.jpg] AN Bouches-du-Rhône, 1re circ., no 81-942 AN • Cons. const. 10 juill. 1997, [image: images/juge.jpg] AN Oise, 1re circ., no 97-2126 A • Cons. const. 13 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Bas-Rhin, 1re circ., no 97-2263 A • Cons. const. 7 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] AN Corse-du-Sud, 2e circ., no 2002-2620 A • Cons. const. 7 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] AN Alpes-Maritimes, 1re circ., no 2002-2659 AN (pour des listes révisées à la date du 28 févr. 2002 et mises à jour jusqu'au 5 mai 2002, il n'est pas établi que l'absence de radiation, après cette date, des électeurs décédés procéderait d'une manœuvre) • Cons. const. 20 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 1re circ., no 2002-2690 A • Cons. const. 30 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 19e circ., no 2002-2631 AN. [image: images/losange.jpg] ... Et en particulier lorsque les allégations de la requérante, qui ne sont assorties d'aucune précision, ne sont pas de nature à établir l'existence de telles manœuvres. • Cons. const. 26 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] AN Puy-de-Dôme, 1re circ., Mme Anne Courtille, no 2007-3748 AN. [image: images/losange.jpg] Par suite, doit être rejetée une requête qui se borne à soutenir qu'une dizaine de personnes n'auraient pas dû être inscrites sur les listes électorales de quatre communes « faute d'y être domiciliées » et qui n'allègue aucune manœuvre.• Cons. const. 25 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] AN Corrèze, 3e circ., no 2002-2619 AN. [image: images/losange.jpg] … Ou la requête dans laquelle en invoquant une seule irrégularité, les requérants n'établissent pas l'existence de manœuvres dans l'élaboration des listes. • Cons. const. 4 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 18e circ., M. Arezki Dahmani et a., no 2007-3530 AN. [image: images/losange.jpg] Il résulte des dispositions combinées des art. L. 2, L. 6, L. 11, L. 17 et L. 25 que, si le juge administratif de l'élection n'est pas compétent, hors cas de manœuvres, pour apprécier la régularité des inscriptions sur la liste électorale au regard des conditions de l'art. L. 11, il lui appartient de tirer toutes les conséquences d'une décision judiciaire ayant privé un électeur de ses droits civiques, qui prend effet à la date à laquelle elle devient définitive et entraîne alors l'obligation de le radier des listes électorales, sans que la carence des autorités chargées d'y procéder ait d'incidence sur l'entrée en vigueur de l'interdiction ; il doit notamment annuler l'élection si le suffrage ainsi irrégulièrement émis a pu altérer la sincérité du scrutin, alors même que le maintien de l'inscription de cet électeur sur les listes électorales ne serait pas constitutif de manœuvres ; c'est pourquoi, si un électeur inscrit sur les listes électorales de la commune a participé au deuxième tour de scrutin des élections municipales alors qu'il avait été privé de ses droits civils et politiques pour une durée de cinq ans par une condamnation judiciaire devenue définitive avant le scrutin, le suffrage ainsi émis était irrégulier, même si l'intéressé n'avait pas encore été radié des listes électorales ; compte tenu de l'égalité des voix obtenues par M. B., dernier candidat élu, au bénéfice de l'âge et le premier non élu, cette irrégularité était susceptible d'avoir altéré la sincérité du scrutin ; par suite, M. B. n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a annulé son élection. • CE 18 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 315590 B : AJDA 2008. 2427 [image: images/plume.jpg] ; JCP Adm., no 12, 5 janv. 2009, no 23 ; ibid. 2009. 1303, chron. Liéber et Botteghi. [image: images/losange.jpg] Ou la requête dans laquelle sont invoquées diverses irrégularités relatives au fonctionnement de la commission administrative chargée de la révision et de la tenue de la liste, des radiations ou des inscriptions faites à tort, ainsi que la non-actualisation des listes à partir des cartes d'électeurs et des enveloppes de propagande non distribuées, sans qu'aucun élément de preuve de nature à établir l'existence de manœuvres dans l'élaboration des listes électorales ayant servi pour les élections ait été apporté. • Cons. const. 29 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] AN Bouches-du-Rhône, 14e circ., M. Raymond Chaoul, no 2007-3907 AN. [image: images/losange.jpg] ... Ou par laquelle le requérant fait valoir qu'il a saisi en janv. et mars 2011 le préfet d'une demande de révision des listes électorales de la commune de C., au motif allégué de la présence irrégulière d'au moins 785 électeurs ; si, par ailleurs, la commission chargée de cette révision a procédé à la radiation de 134 électeurs, ces circonstances ne sont pas de nature à établir une irrégularité des inscriptions sur les listes électorales de cette commune résultant d'une manœuvre frauduleuse. • Cons. const 14 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] AN Hauts-de-Seine, 12e circ, M. Philippe Pemezec, no 2012-4617 AN.

21. Le retour à l'expéditeur d'un grand nombre de lettres (8 000 sur 41 000) expédiées à des électeurs avec la mention qu'ils n'habitent pas à l'adresse indiquée et le fait que plusieurs dizaines d'électeurs n'auraient pas eu de boîte aux lettres aux adresses portées sur les listes électorales ne sauraient constituer une présomption de manœuvre dans l'établissement de ces listes. • Cons. const. 1er oct. 1981, [image: images/juge.jpg] AN Bouches-du-Rhône, no 81-942 AN. [image: images/losange.jpg] Dans le même esprit, la circonstance que 5 837 cartes d'électeurs sur 53 278 électeurs inscrits auraient été renvoyées à la mairie ne révèle pas, à elle seule, l'existence d'une fraude dans l'établissement des listes électorales ; par suite, le grief tiré de ce que le nombre des électeurs inscrits serait erroné en raison des irrégularités ayant affecté les inscriptions sur les listes électorales ne peut qu'être écarté. • Cons. const. 9 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Val-de-Marne, 8e circ., no 97-2173 AN. [image: images/losange.jpg] De même, ne suffisent pas à établir l'existence de manœuvres de nature à avoir porté atteinte à la sincérité du scrutin la circonstance que des lettres adressées par le requérant aux électeurs inscrits sur les listes électorales de la circonscription lui auraient été retournées avec la mention que le destinataire n'habitait pas à l'adresse indiquée et l'allégation selon laquelle 521 de ces électeurs auraient voté au second tour. • Cons. const. 20 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 1re circ., no 2002-2690 AN. [image: images/losange.jpg] ... Ou l'affirmation selon laquelle 1623 des 30 000 lettres que la requérante a envoyées aux électeurs de la circonscription lui ont été retournées revêtues de la mention "n'habite pas à l'adresse indiquée" et la circonstance que certaines indications de domicile figurant sur la liste électorale seraient erronées. • Cons. const. 30 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 19e circ., no 2002-2631 A.

22. Le grief de radiations ou d'inscriptions abusives ne peut être retenu dès lors que les intéressés n'ont pas usé de la faculté qui leur était offerte de saisir le juge d'instance ou que leur réclamation a été rejetée. • Cons. const. 22 juin 1967, [image: images/juge.jpg] AN Réunion, 3e circ., no 67-355 AN.

23. Sont sans incidence sur l'élection des inscriptions ou radiations irrégulières si elles ne concernent qu'un petit nombre d'électeurs. • Cons. const. 29 juin 1967, [image: images/juge.jpg] AN Martinique, 3e circ., no 67-443 A • Cons. const. 27 juin 1973, [image: images/juge.jpg] AN Réunion, 1re circ., no 73-592 AN. [image: images/losange.jpg] ... Par exemple 31 électeurs. • Cons. const. 28 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] AN Mayotte, no 97-2218 AN. [image: images/losange.jpg] ... Ou une quinzaine de personnes à propos desquelles il est soutenu qu'elles ne justifiaient pas remplir, au moment de leur inscription, les conditions requises de nationalité. • Cons. const. 16 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] AN Drôme, 1re circ., no 97-2168 AN. [image: images/losange.jpg] … Ou 63 électeurs à supposer l'irrégularité établie • Cons. const. 22 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] AN Nord, 13e circ., M. Arezki Dahmani et a., no 2007-3813 AN.

24. S'il est établi que, plus de cinq ans avant le scrutin, le tiers des 811 électeurs inscrits sur la liste d'une commune (comportant 550 habitants) n'y avaient pas de résidence connue, ne figuraient pas au rôle des contributions directes et que les indications relatives à leurs dates et lieux de naissance étaient fausses, ces erreurs portant sur un grand nombre d'électeurs, qui continuaient à figurer sur la liste électorale utilisée pour le scrutin, ont été de nature à favoriser des fraudes, et il y a lieu d'annuler les votes émis dans cette commune et de les retrancher du nombre des voix obtenues par les candidats. • Cons. const. 5 juill. 1978, [image: images/juge.jpg] AN Haute-Corse, 1re circ., no 78-883 AN.

25. Il n'appartient pas au juge de l'élection de connaître des irrégularités de la liste électorale sauf si ces irrégularités résultent d'une manœuvre de nature à porter atteinte à la sincérité du scrutin. En soutenant que les listes électorales dans le 3e arrondissement de Paris comportent des inscriptions irrégulières dont l'origine serait antérieure au mois de juin 1995 et en se prévalant de la découverte la même année, dans les bureaux de la mairie de cet arrondissement, de fichiers informatiques contenant notamment des informations sur les opinions politiques de certaines personnes inscrites sur les listes électorales, les requérants n'établissent pas l'existence de manœuvres dans l'élaboration des listes électorales ayant servi pour les élections qui se sont déroulées les 25 mai et 1er juin 1997. Il est vrai que, par jugements du 16 déc. 1997, le tribunal d'instance du 3e arrondissement de Paris a prononcé la radiation des listes électorales de 1 227 personnes qui ne remplissaient pas les conditions pour être inscrites. Toutefois, en premier lieu, le nombre de ces radiations, rapporté au nombre total des électeurs inscrits dans l'arrondissement, ne traduit pas une situation anormale révélatrice par elle-même d'une manœuvre. En second lieu, des personnes radiées de la liste électorale des bureaux de vote dans cet arrondissement de Paris par les décisions judiciaires précitées sont mentionnées sur les listes d'émargement de ces bureaux comme ayant pris part au vote. Néanmoins, eu égard aux particularités qui s'attachent aux changements de domicile dans les grandes villes, il n'y aurait lieu de décompter les votes ainsi émis, tant des suffrages exprimés que des voix attribuées au candidat élu, que dans la mesure où ces votes émaneraient de personnes qui n'auraient pu, au jour de l'élection, être légalement inscrites dans aucun des autres bureaux de vote de la circonscription concernée. En l'espèce, il n'est pas établi que, parmi les électeurs dont la radiation des listes électorales arrêtées dans le 3e arrondissement a été prononcée par décisions judiciaires postérieures au scrutin et qui ont pris part au vote, le nombre de ceux qui ne pouvaient justifier en aucune façon de leur droit de participer à l'élection dans la première circonscription de Paris serait supérieur à l'écart des voix séparant les candidats présents au second tour de scrutin. Dès lors, le grief tiré de ce que la participation au vote de personnes radiées par les jugements du 16 déc. 1997 serait de nature à modifier les résultats du scrutin, ne peut être accueilli. • Cons. const. 6 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 1re circ., no 97-2120 AN.

26. De l'enquête diligentée par le Conseil constitutionnel dans le 5e arrondissement de Paris, il ressort qu'un nombre important d'électeurs sont domiciliés dans des logements sociaux de la ville de Paris, alors qu'ils sont inconnus des organismes gestionnaires de ces immeubles ; dans certains cas, il s'avère que ces personnes résident en réalité dans des logements de la ville de Paris situés dans d'autres arrondissements ; de plus, des électeurs sont domiciliés dans des bâtiments inexistants ou insusceptibles d'accueillir le nombre d'électeurs inscrits et un nombre anormal d'électeurs est domicilié dans les appartements de la mairie du 5e arrondissement. Les particularités qui s'attachent aux changements de domicile dans les grandes villes ne suffisent pas à expliquer toutes ces constatations. Au surplus, des certificats d'hébergement de complaisance ont été établis par des personnes liées au candidat élu ; ces constatations ne sont explicables, pour beaucoup d'entre elles, qu'en raison des agissements ou de l'inaction d'organismes liés à la mairie de Paris ou à celle du 5e arrondissement, ou encore en raison du comportement de personnes liées ou apparentées au candidat élu. En outre, plusieurs centaines de cartes d'électeurs ne sont pas parvenues à leurs destinataires, alors pourtant que ces derniers n'ont pas indiqué de changement de domicile lorsqu'ils les ont retirées. Le cumul de ces faits, graves et répétés, au sein du même arrondissement, est de nature à accréditer l'existence d'une manœuvre dans les conditions d'établissement de la liste électorale. Toutefois, il résulte de l'instruction que le nombre des électeurs dont l'inscription peut être suspectée de fraude et qui ont voté au second tour du scrutin est sensiblement inférieur à l'écart des voix entre les candidats à ce tour, qui était de 2 725 voix. La manœuvre en cause, aussi condamnable soit-elle, n'a pu dès lors inverser le résultat du scrutin. • Cons. const. 20 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] AN Paris, 2e circ., no 97-2113 AN : D. 2000. Somm. 56, obs. Ghevontian [image: images/plume.jpg] ; RFDC 1999. 138, note Ghevontian.




Art. L. 21 Abrogé par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 5. 




Art. L. 22 Abrogé par L. no 69-419 du 10 mai 1969.




Art. L. 23 Abrogé par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 5. 




Art. L. 24 Abrogé par L. no 69-419 du 10 mai 1969.




Art. L. 25 Abrogé par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 3.




Art. L. 26 Abrogé par Décr. no 80-1075 du 24 déc. 1980.




Art. L. 27 et L. 28 Abrogés par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 5. 




Art. L. 29 Les frais d'impression des cadres pour la formation des listes électorales sont à la charge de l'État.



SECTION 3 Cas particuliers d'inscription

(L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 6)


Art. L. 30 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 6) « Par dérogation à l'article L. 17, peuvent demander à être inscrits sur la liste électorale de la commune entre le sixième vendredi précédant le scrutin et le dixième jour précédant ce scrutin : »

1o Les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la retraite après la clôture des délais d'inscription ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la date de la mutation ou de la mise à la retraite ;

2o (L. no 69-419 du 10 mai 1969) « Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d'activité, libérés d'un rappel de classe ou démobilisés après la clôture des délais d'inscription, ainsi que ceux ayant changé de domicile lors de leur retour à la vie civile ;

« (L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 2) « 2o bis Les personnes qui établissent leur domicile dans une autre commune pour un motif professionnel autre que ceux visés aux 1o et 2o après la clôture des délais d'inscription, ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ; »

« 3o Les Français et Françaises remplissant la condition d'âge exigée pour être électeur, après la clôture des délais d'inscription ; »

(L. no 86-825 du 11 juill. 1986, art. 9 ; L. no 93-933 du 22 juill. 1993, art. 49) « 4o Les Français et Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation expresse de volonté et été naturalisés après la clôture des délais d'inscription ; »

(L. no 88-828 du 20 juill. 1988, art. 28) « 5o Les Français et les Françaises ayant recouvré l'exercice du droit de vote dont ils avaient été privés par l'effet d'une décision de justice. »

I. GÉNÉRALITÉS

1. Pour apprécier si la condition exigée par l'art. L. 30 est remplie, les juges du fond doivent prendre en considération non la date de clôture définitive de la liste (28 févr.), mais la date de clôture des délais d'inscription (31 déc.). • Civ. 2e, 2 mai 1974, (2 arrêts) : Bull. civ. II, no 145 • Civ. 2e, 28 mai 1984 : Bull. civ. II, no 98. [image: images/losange.jpg] En conséquence sont valables les inscriptions correspondant à un anniversaire :… de 18 ans antérieur au scrutin. • Civ. 2e, 3 avr. 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. Somm. 408 ; Bull. civ. II, no 114 • Civ. 2e, 1er juin 1987 : Bull. civ. II, no 124 ; D. 1987. 539, note N. S. • Civ. 2e, 10 mars 2004 : Bull. civ. II, no 108. [image: images/losange.jpg] … Deux jours avant le scrutin. • Civ. 2e, 21 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 00-60.333 P : Gaz. Pal. 2001. 2. Somm. 547. [image: images/losange.jpg] Même après la clôture des délais d'inscription. • CE 14 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 138718 B : Gaz. Pal. 1994. 1. Pan. dr. adm. 5 ; Quot. jur. 7 déc. 1993, no 97, p. 5, obs. Maligner • Civ. 2e, 14 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-60.115 P : D. 2002. IR 1239 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. IV. 1713 ; Coll. terr. 2002, no 116, note Dutrieux ; Gaz. Pal. 2002. 1. Somm. 497. 

2. Il résulte des art. L. 30, L. 31 et L. 32 que les demandes d'inscription sur les listes électorales en dehors des périodes de révision sont déposées personnellement à la mairie par l'électeur qui sollicite son inscription, accompagnées des justifications nécessaires, et transmises par le maire au juge du tribunal d'instance. Doit être cassée la décision qui, pour déclarer que le tribunal n'avait pas été saisi de la demande formée par un électeur tendant à son inscription sur la liste électorale d'une commune au titre de l'art. L. 30, retient que les demandes d'inscription sur les listes électorales doivent être présentées par les intéressés eux-mêmes, qu'en l'espèce la mairie produit un « avis d'inscription par décision judiciaire » signé et rempli à une date antérieure à sa saisine, mais qu'aucune demande d'inscription émanant de l'électeur lui-même n'est produite. En statuant ainsi, tout en constatant que l'« avis d'inscription » était signé par l'électeur, ce dont il résultait que celui-ci avait demandé son inscription sur la liste électorale auprès de la mairie, le tribunal a violé les art. préc. • Civ. 2e, 19 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 15 et 16 févr. 2008, nos 46 à 47, p. 13.

II. FONCTIONNAIRES

3. Un fonctionnaire muté qui a été installé dans ses nouvelles fonctions le 28 déc. et n'a pas demandé son inscription avant le 31 déc. ne se trouve pas dans la situation prévue par l'art. L. 30-1o. • Civ. 2e, 3 mars 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 208.

4. Dès lors qu'il n'est pas établi qu'un fonctionnaire a été affecté dans la commune où il a demandé son inscription sur la liste électorale, il ne peut être inscrit sur cette liste en dehors de la période de révision. • Civ. 2e, 28 mai 1984 : Bull. civ. II, no 99.

5. L'art. L. 30, 1o, ne donne pas au fonctionnaire ou à l'agent muté tout choix d'inscription sur les listes électorales d'une commune autre que celle de son lieu d'affectation. • Civ. 2e, 6 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.539 P : Gaz. Pal. 13-14 oct. 1995, p. 16 ; JCP 1995. IV. 1395. [image: images/losange.jpg] Un fonctionnaire ne peut être inscrit en dehors des périodes de révision sur les listes électorales d'une autre commune que celle de son lieu d'affectation. • Civ. 2e, 23 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.341 P : JCP 1997. IV. 1450.

6. Rédigé en termes généraux le 1o de l'art. L. 30 ôte au fonctionnaire muté tout choix d'inscription sur les listes électorales d'une quelconque commune autre que celle où il est affecté, y aurait-il établi son domicile personnel. • Crim. 6 sept. 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 281.

7. Il résulte de l'art. 515-1 C. civ., ensemble l'art. L. 30, 1o, que le partenaire d'un pacte civil de solidarité conclu avec un fonctionnaire ou un agent des administrations publiques muté ou admis à faire valoir ses droits à la retraite après la clôture des délais d'inscription, peut, s'il est domicilié avec lui à la date de la mutation ou de la mise à la retraite, être inscrit sur les listes électorales en dehors des périodes de révision. • Civ. 2e, 25 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.134 P : D. 2004. 1125 [image: images/plume.jpg].

III. SALARIÉS DU SECTEUR PRIVÉ

8. Le jugement du tribunal d'instance qui, pour rejeter le recours tendant à l'inscription d'une personne sur la liste électorale, a énoncé que les éléments n'étaient pas suffisants pour démontrer que la personne ayant fait cette demande avait établi son principal établissement de manière durable dans la commune de M. encourt la cassation car le tribunal a violé le texte de l'art. L. 30, 2o bis, en ajoutant à la loi une condition qui n'y figure pas, l'inscription au titre du domicile n'étant soumise à aucune condition de durée. • Civ. 2e, 29 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 14-60.489 P : D. actu. 13 mai 2014, obs. de Gaudemont. 

IV. NATURALISÉS

9. Doit être accueillie une demande d'inscription dès lors qu'il résulte des pièces produites que le décret de naturalisation a été porté à la connaissance de l'électeur après la clôture des délais d'inscription. • Civ. 2e, 27 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 53. [image: images/losange.jpg] Le juge saisi sur le fondement de l'art. L. 30 par un électeur ayant été naturalisé doit rechercher s'il résultait des pièces produites que l'électeur avait eu effectivement connaissance du décret de naturalisation postérieurement à la clôture des listes. • Civ. 2e, 28 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.445 P : JCP 1995. IV. 1332.

10. Le demandeur ne peut bénéficier d'une inscription en dehors des périodes de révision en application de l'art. L. 30 dès lors qu'ayant acquis la nationalité française il ne justifie pas avoir eu connaissance du décret de naturalisation après la clôture des délais d'inscription. • Civ. 2e, 21 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 97-60.324 P : JCP 1997. IV. 1449.

11. Seule la date à laquelle le décret de naturalisation a été porté à la connaissance de l'intéressé doit être prise en compte pour son inscription sur les listes électorales en dehors des périodes de révision. • Civ. 2e, 10 mars 2004 : Bull. civ. II, no 109.

V. NATIONALITÉ FRANÇAISE

12. L'acquisition de la nationalité française par mariage à la suite d'une déclaration souscrite en application de l'art. 21-2 C. civ. entre dans les prévisions de l'art. L. 30, 4o, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juill. 1993 applicable en l'espèce. • Civ. 2e, 23 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.406 P. 

13. Peuvent être inscrits sur les listes électorales en dehors des périodes de révision les Français et les Françaises qui ont acquis la nationalité française par déclaration ou manifestation expresse de volonté et été naturalisés après la clôture des délais d'inscriptions ; ayant constaté qu'un intéressé avait, selon sa propre requête, acquis la nationalité française au cours de l'année 1997, soit à une date antérieure à la clôture des délais d'inscriptions le 31 déc. 1997, c'est à bon droit que la requête a été rejetée par le tribunal. • Civ. 2e, 11 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-60.274.

14. Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal qui, pour rejeter une demande d'inscription sur les listes électorales, fondée sur l'art. L. 30-4o, énonce que l'intéressée à acquis la nationalité française à la date de la déclaration souscrite devant le tribunal d'instance, qui est antérieure à la clôture des délais d'inscription, sans rechercher la date à laquelle avait été remise à la demanderesse copie de la déclaration de nationalité revêtue de la mention de l'enregistrement. • Civ. 2e, 28 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-60.237 P : JCP 2002. IV. 1816. 

VI. ÉLECTEUR RECOUVRANT SA CAPACITÉ ÉLECTORALE

15. Selon l'art. L. 30-5o, peuvent être inscrits sur les listes électorales, en dehors des périodes de révision, les Français ayant recouvré, après la clôture des délais d'inscription, l'exercice du droit de vote dont ils avaient été privés par l'effet d'une décision de justice ; justifie sa décision de rejeter une demande d'inscription sur les listes électorales comme tardive le tribunal qui retient que l'intéressé, qui avait recouvré sa capacité électorale avant la fin de la période de révision, n'a formulé sa demande qu'après l'expiration de celle-ci. • Civ. 2e, 18 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-60.179 P : D. 2004. 997 [image: images/plume.jpg].

VII. BREXIT

16. La L. du 7 juill. 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen a, d'une part, à son art. 2-1, reconnu aux ressortissants d'un État membre de l'Union européenne autre que la France, y résidant, le droit de participer aux élections des représentants au Parlement européen dans les mêmes conditions que les électeurs français, d'autre part, à son art. 2-2, subordonné l'exercice de leur droit de vote à leur inscription sur une liste électorale complémentaire. Le II de l'art. 16 de la L. du 1er août 2016, applicable aux scrutins se déroulant au cours de l'année 2019, prévoit, par dérogation à l'art. L. 17, que les demandes d'inscription sur les listes électorales sont déposées au plus tard le dernier jour du 2e mois précédant celui du scrutin, et l'art. L. 30 permet, de manière dérogatoire, dans les cas qu'il énumère, une inscription sur la liste électorale jusqu'au 10e jour précédant le scrutin. En vue de la 9e élection au Parlement européen, le Conseil de l'Union européenne a fixé, par la décision (UE, Euratom) 2018/767 du Conseil du 22 mai 2018, la période électorale dans l'ensemble des États membres de l'Union du 23 au 26 mai 2019. En application de cette décision et de l'art. 20 de la L. du 7 juill. 1977, le Décr. no 2019-188 du 13 mars 2019 a convoqué les électeurs le dimanche 26 mai 2019 en vue de procéder à l'élection des représentants au Parlement européen. Une personne, de nationalité britannique, demande l'annulation pour excès de pouvoir de ce décret au motif qu'il se réfère à des dates de clôture des demandes d'inscription sur les listes électorales complémentaires sans tenir compte de la situation des ressortissants britanniques résidant en France, dont l'État d'origine est engagé, depuis la lettre qu'il a adressée le 29 mars 2017 au Conseil européen, dans un processus de retrait de l'Union européenne et d'Euratom sur le fondement de l'art. 50 du traité sur l'Union européenne. Il résulte de ces dispositions que, la date des élections européennes ayant été fixée au 26 mai 2019 par l'art. 1er du décret attaqué, les demandes d'inscription sur la liste électorale pouvaient en principe être déposées jusqu'au 31 mars au plus tard, sous réserve du cas des électeurs entrant dans l'une ou l'autre des hypothèses mentionnées à l'art. L. 30, qui peuvent solliciter leur inscription jusqu'au 16 mai. En vertu des mêmes dispositions, les mêmes dates s'appliquent pour l'inscription sur la liste électorale complémentaire des électeurs ressortissants des États membres autres que la France. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des art. 22, § 2 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et 39, § 1 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne qui exigent que soit assuré aux citoyens de l'Union européenne résidant dans un autre État membre que celui dont ils ont la nationalité l'exercice de leur droit de vote aux élections européennes dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État ne peut qu'être écarté. • CE 15 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 430008 (refus de renvoi d'une question préjudicielle).




Art. L. 31 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 6) Le maire vérifie si la demande d'inscription répond aux conditions fixées à l'article L. 30 ainsi qu'aux autres conditions fixées au I de l'article L. 11 ou aux articles L. 12 à L. 15-1. Il statue sur cette demande dans un délai de trois jours. 

La décision prise par le maire est immédiatement notifiée à l'électeur intéressé et à l'Institut national de la statistique et des études économiques qui en informe le maire de la commune sur la liste électorale de laquelle cet électeur était précédemment inscrit. 

Au plus tard cinq jours avant le scrutin, le maire procède à une publication des décisions d'inscription prises en application du premier alinéa du présent article.

En application de l'art. L. 231-5 CRPA, le silence gardé pendant 2 mois par l'administration vaut décision de rejet pour une demande d'inscription sur les listes électorales (Décr. no 2014-1292 du 23 oct. 2014, art. 1er).




Art. L. 32 (L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 6) L'électeur intéressé, tout électeur inscrit sur la liste électorale de la commune et le représentant de l'État dans le département peuvent contester la décision prise par le maire dans les conditions fixées au II de l'article L. 20. 

1. Le juge ne peut soulever d'office la tardiveté d'une demande tendant à l'inscription sur une liste électorale sans avoir préalablement invité le demandeur à s'expliquer sur ce point. • Civ. 2e, 18 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 95-60.723 P : JCP 1995. IV. 1672. 

2. Ne peut être rejetée comme tardive une demande d'inscription fondée sur l'art. L. 30 (3o) parvenue au tribunal deux jours avant le scrutin, s'il est constaté que l'intéressé avait déposé sa demande en mairie plus de dix jours avant le scrutin. • Civ. 2e, 14 déc. 1988 : Bull. civ. II, no 251. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 30.

3. La demande prévue à l'art. L. 31 (ancien) vaut présentation des moyens de la partie, que le juge n'a pas l'obligation de convoquer avant de statuer. • Civ. 2e, 6 mai 1987 : Bull. civ. II, no 105.

4. Lorsque les décisions du juge d'instance concernant les radiations et inscriptions à effectuer sur la liste électorale n'ont été notifiées au maire que le lendemain du scrutin, il convient d'annuler les opérations électorales, qui ont eu lieu d'après une liste électorale non définitivement arrêtée, même si le retard n'est dû à aucune manœuvre. • CE 20 oct. 1967, Él. mun. de San-Martino-di-Lota : Lebon 387. 

5. Mais si ces décisions, quoique notifiées tardivement, ont donné lieu à rectification de la liste électorale le matin même du scrutin, il n'y a pas lieu à annulation, en l'absence de manœuvre de nature à exercer une influence sur les résultats du scrutin. • CE 1er mars 1967, Él. mun. de Canari : Lebon T. 813. [image: images/losange.jpg] ... Même si les rectifications de la liste électorale n'ont pas pu être portées à la connaissance de tous les intéressés avant l'élection. • CE 14 déc. 1977, Él. mun. de Pieve : Lebon T. 832 • CE 12 mai 1978, Él. mun. de Tarrano : Lebon T. 818. 

6. Le refus délibéré du maire et du premier adjoint, candidats à l'élection, de recevoir, la veille et le jour du scrutin, la notification d'un jugement du tribunal d'instance radiant seize électeurs constitue une manœuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin et entraînant l'annulation de l'élection. • TA Bastia, 26 mai 1989, Él. mun. de Centuri : JCP 1989. IV. 389. 




Art. L. 33 à L. 35 Abrogés par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 6. 



SECTION 4 Dispositions communes

(L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 7)


COMMENTAIRE

En l'absence de dispositions spécifiques du code électoral, les modalités de communication de la liste électorale sont celles définies par l'article L. 311-9 du code des relations entre le public et l'administration : l'accès s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration, soit par consultation sur place, soit par la délivrance d'une copie sur un support papier ou numérique, soit par envoi d'un courrier électronique. L'article L. 37 prévoit que le droit de communication et de copie des listes électorales est soumis à la condition que l'électeur s'engage à ne pas en faire « un usage purement commercial », ce que le Conseil d'État a, par une décision du 2 décembre 2016 (no 388979 A), sanctionné pour un usage même partiel.

[image: images/fincomm.jpg]




Art. L. 36 Les délais mentionnés aux sections 1 à 3 du présent chapitre sont exprimés en jours calendaires.




Art. L. 37 Tout électeur peut prendre communication et obtenir copie de la liste électorale de la commune à la mairie ou des listes électorales des communes du département à la préfecture, à la condition de s'engager à ne pas en faire un usage commercial. 

Tout candidat et tout parti ou groupement politique peuvent prendre communication et obtenir copie de l'ensemble des listes électorales des communes du département auprès de la préfecture, à la condition de s'engager à ne pas en faire un usage commercial.

(L. no 2024-536 du 13 juin 2024, art. 2) « Lorsqu'une mesure mentionnée aux 6o ou 6o bis de l'article 515-11 du code civil a été prononcée, l'adresse de la personne bénéficiaire de l'ordonnance de protection est masquée, dans les conditions fixées au dernier alinéa du même article 515-11 et précisées par décret en Conseil d'État. »


COMMENTAIRE

L'article L. 37, comme une abondante jurisprudence, garantit le droit à communication, dont l'origine remonte au décret no 3636 du 2 février 1852 (Bulletin des lois de la République française, année 1852, no 488.1490), mais aussi l'usage électoral et citoyen de la liste électorale, seul un usage commercial étant prohibé. Avant l'entrée en vigueur du REU, des maires refusaient à leurs adversaires la communication sur un support informatique. Le juge électoral n'a jamais sanctionné le recours aux listes électorales pour s'adresser aux électeurs, qui relève de la liberté de communication et de la liberté d'action des partis politiques. L'article 86 du RGPD fait en effet réserve des « données à caractère personnel figurant dans des documents officiels détenus par une autorité publique » comme le rappelle la CADA (avis no 20192148, séance du 20 févr. 2021, pt II). La nature même de la liste électorale, qui répond à l'obligation légale d'inscription prévue par l'article L. 9, exclut la notion de consentement visée à l'article 6 du RGPD et à l'article 7 de la loi CNIL (même avis), laquelle fait échapper à l'analyse d'impact relative à la protection des données les « traitements mis en œuvre dans les conditions prévues par les textes relatifs à la gestion du fichier électoral des communes » (Délib. no 2019-118 du 12 sept. 2019). Ce n'est qu'en cas de retraitement de la liste – pour des finalités alors sélectives – que les dispositions de la loi du 6 janvier 1978 et du RGPD pourraient trouver à s'appliquer. L'émetteur serait alors regardé comme un responsable de traitement de données à caractère personnel (avis CADA 20193905 du 16 janv. 2020). Un arrêt du Conseil d'État du 9 novembre 2022 a jugé que la liste communiquée par la commune ou les préfectures était le document « permanent », au moment de la demande de communication (art. L. 16) résultant des décisions du maire et non celui résultant des réunions annuelles de la commission de contrôle qui, ayant perdu le pouvoir d'inscription et de radiation, ne valide plus la liste mais s'assure « également » de sa régularité (art L. 19, II). Cette décision complète ainsi la jurisprudence qui assure l'égalité entre le maire – qui dispose en permanence d'une vision exhaustive et actualisée du corps électoral de la commune et peut librement en faire usage – et ses opposants ou compétiteurs électoraux. Il en résulte également que la communication de la liste électorale n'est pas exclusivement circonscrite par une élection précise.

[image: images/fincomm.jpg]



I. DROIT À COMMUNICATION

1. Le droit à communication est ouvert aux électeurs inscrits sur la liste d'une autre commune. • CADA 27 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] Maire de Vulbens, no 20063158.  

2. Supports : jurisprudence ancienne. Quand la municipalité a fait établir par des moyens informatiques une copie du registre électoral, le maire ne méconnaît ni les dispositions des art. L. 28 et R. 16 ni le principe d'égalité entre les candidats en autorisant ceux-ci à faire prendre copie des supports des informations ou à faire traiter celles-ci par le service communal d'informatique, notamment pour faciliter la diffusion des documents qu'ils destinent aux électeurs, à condition que les mêmes facilités soient effectivement accordées à tous les candidats qui en feraient la demande et que nul ne soit dispensé de payer à la commune le prix de ces prestations. • CE 3 janv. 1975, Pietri : D. 1975. 790, note Frayssinet. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 240098 : LPA 24 janv. 2004, no 18, p. 18, note Camby. [image: images/losange.jpg] En ne laissant à un électeur que la possibilité de les recopier à la main, un maire a pris des dispositions qui font obstacle à l'exercice normal du droit de communication des listes électorales. • TA Versailles, 7 mars 1989, Dame Prieur c/ Cne de Paray-Vieille-Poste : Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 295. [image: images/losange.jpg] V. également pour le refus d'accès à la photocopie : • CE 26 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 116231 B. [image: images/losange.jpg] La communication doit se faire par tout moyen au choix du demandeur dans la limite des possibilités techniques de l'administration. • CADA 24 mai 2007, [image: images/juge.jpg] Maire de Montpon Ménéstérol, no 20071983. 

3. En revanche, le refus opposé par le maire à la demande tendant à ce que la liste électorale et les tableaux rectificatifs mis à sa disposition lui soient communiqués de façon distincte pour chaque bureau de vote ne saurait être regardé comme portant atteinte au principe de libre expression du suffrage, ni à aucune autre liberté fondamentale. • CE, réf., 7 févr. 2001, [image: images/juge.jpg] nos 229991 et 229922 B. V. ci-dessous • CADA 26 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 20190579. 

4. Données personnelles. L'absence de correspondance pour une adresse donnée, notamment en zone d'habitat individuel, peut permettre de révéler des éléments sur la situation d'une personne, une adresse d'habitation constitue en tout état de cause une donnée à caractère personnel. Bien qu'anonymisé, le fichier en cause comprend donc essentiellement des données à caractère personnel. La commission estime toutefois qu'un fichier, peu intrusif en lui-même et qui permet de déterminer le ressort géographique de chaque bureau de vote en fonction des personnes inscrites sur les listes électorales, peut être publié en ligne en application des dispositions du 6o de l'art. D. 312-1-6 CRPA, cette information étant utile à l'information du public sur les conditions d'organisation de la vie politique. • CADA 26 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 20190579. [image: images/losange.jpg] La commission rappelle que par dérogation aux dispositions des art. L. 311-5 et L. 311-6 CRPA qui font obstacle à la communication aux tiers d'informations mettant en cause la vie privée de personnes physiques identifiables, l'art. L. 37 permet à tout électeur, candidat, groupement ou parti politique d'obtenir, sous certaines conditions, communication intégrale des listes électorales, y compris des mentions intéressant la vie privée des électeurs (date et lieu de naissance, domicile) • CADA 10 déc. 2020, no 20203381. 

5. Consentement. Les autorités diplomatiques et consulaires françaises en Suisse n'ont commis aucune irrégularité en communiquant aux listes de candidats les adresses électroniques des électeurs sans avoir recueilli préalablement l'accord de ces derniers ou les avoir prévenus et sans avoir demandé aux candidats de signer un quelconque engagement. • CE 10 août 2007, no 296013.  [image: images/losange.jpg] Sous réserve des règles applicables (encadrement des tris, information sur l'origine des informations utilisées...), un maire peut utiliser la liste électorale à des fins de communication institutionnelle ou municipale (vie de la commune, événements, etc.). Les électeurs ne peuvent s'opposer à la transmission des informations les concernant aux personnes prenant copie de la liste électorale : il est donc important que ces dernières respectent les droits de ceux auxquels elles s'adressent, en particulier leur droit à l'information et leur droit de s'opposer à figurer dans ce fichier de communication. * Information de la CNIL : https ://www.cnil.fr/fr/la-liste-electorale. [image: images/losange.jpg] Il appartient au maire de communiquer la liste électorale en version électronique s'il dispose de ce format et que l'électeur en fait la demande. Par ailleurs, l'art. L. 37 constitue une dérogation au principe posé à l'art. L. 311-6 CRPA selon lequel l'administration ne communique pas d'informations relevant de la vie privée de personnes physiques identifiables. Par conséquent, à ce jour, la communication des listes électorales entraîne la diffusion de données personnelles des électeurs, leur date de naissance et leur adresse, sans que leur consentement ne soit requis. * JO Sénat Q no 14744 : 23 sept. 2021, p. 5517.

6. Égalité entre candidats. La circonstance qu'une lettre est envoyée par une liste à tous les électeurs à l'aide du fichier électoral de la mairie ne peut être en elle-même regardée comme une irrégularité commise en faveur du maire sortant, dès lors qu'une autre liste n'a pas été empêchée, pour y répondre, d'utiliser les mêmes facilités lorsqu'elle en a fait la demande. • CE 29 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 240098 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Les listes A et B ont pu utiliser pour les besoins de leur campagne une édition informatique de la liste électorale et des étiquettes imprimées automatiquement portant les noms et adresses de tous les électeurs ; les services municipaux, saisis d'une demande de communication et de copie de la liste électorale par le mandataire de la liste C, n'ont laissé à ce dernier que la possibilité de recopier à la main cette liste comportant plus de 1 600 noms ; ce mandataire a dès lors été contraint de distribuer ses bulletins, groupés par quatre, dans des enveloppes anonymes (sans noms ni prénoms ni adresses) portant la mention « à répartir dans votre famille » ; ces faits ont empêché une partie des électeurs d'accéder à la propagande de la liste de cette personne et ont entraîné par là une rupture de l'égalité entre les candidats ; ils ont ainsi constitué des manœuvres qui, eu égard au faible écart de voix existant entre le nombre des voix obtenues par les candidats proclamés élus au 1er tour et la majorité absolue, ont été de nature à fausser les résultats du scrutin. • CE 14 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 317174 : AJDA 2009. 174 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1305, chron. Liéber et Botteghi [image: images/plume.jpg]. 

7. Les requérants soutiennent qu'ils n'ont pu consulter, le 5 juin 2019, la liste électorale de l'année 2019 que dans des conditions difficiles ; cette circonstance à la supposée établie est insusceptible d'avoir, par elle-même, altéré la sincérité du scrutin du 15 mars 2020, lequel a au demeurant été organisé à partir de la liste électorale de l'année 2020. Il résulte de l'instruction que la commune d'Ignaux a été en proie à des difficultés techniques, tenant à l'absence de concordance entre les tables de données figurant dans l'application informatique de la commune et celles du répertoire électoral unique (REU) pour pouvoir arrêter la liste électorale devant être utilisée pour les élections municipales des 15 et 22 mars 2020. Par suite, la circonstance que la commune n'ait pas donné suite à la demande de communication de cette liste par les candidats de la liste « Ignaux Demain », notamment à la suite de la sommation interpellative par huissier à laquelle ont recouru le 24 févr. 2020 les requérants, ne peut être regardée comme une manœuvre de la municipalité sortante ayant altéré la sincérité du scrutin, alors au demeurant que les requérants ont obtenu communication de cette liste le 4 mars 2020 par la préfecture et le 6 mars 2020 par la commune, et ont été en mesure de saisir le tribunal judiciaire de Foi d'une demande qui a abouti, par jugement du 13 mars 2020, à la radiation de onze personnes de la liste électorale • CE 30 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 445558. 

8. Données actualisées. Il résulte de l'ensemble des art. L. 16, L. 17, L. 19, L. 19-1, L. 37 et R. 20 que, dès lors que la liste électorale de la commune présente un caractère permanent et qu'elle est extraite d'un répertoire électoral unique et permanent, tout électeur inscrit sur une liste électorale peut, indépendamment de la publicité annuelle de la liste organisée par l'art. L. 19-1, obtenir d'une commune, sur le fondement de l'art. L. 37, la communication de sa liste électorale à jour à la date à laquelle l'administration se prononce sur la demande dont elle est saisie, comportant les seules informations mentionnées à l'art. R. 20, sous réserve qu'il s'engage à ne pas en faire un usage commercial. Dans les mêmes conditions, un électeur peut obtenir des services de l'État dans le département l'ensemble des listes électorales, à jour à cette même date, des communes de ce département.• CE 9 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 449863 A : AJDA 2022. 2206 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. 1129, note Prunier [image: images/plume.jpg] ; Juspoliticum, blog, 10 janv. 2023, note Fourmont. 

9. Le ministre de l'intérieur a édicté le 21 nov. 2018 une Instr. INTA1830120J relative à la tenue des listes électorales complémentaires dans laquelle il rappelle les modalités de communication des listes électorales aux personnes en faisant la demande sur le fondement de l'art. L. 37. Par un addendum du 4 févr. 2021, il a entendu apporter diverses précisions à cette instruction. A cet égard, le point 6.1 de cet addendum, dont le requérant demande l'annulation, précise que, sous l'intitulé « Notion de liste électorale en cours de validité », le régime de libre communicabilité ne s'applique qu'à la liste électorale en cours de validité. Seul l'accès à cette liste déroge aux dispositions du C. patr. et à celles du CRPA relatives à la communicabilité des archives publiques et des documents administratifs. Dans la mesure où les listes électorales ne sont plus arrêtées au 31 déc., mais 6 semaines avant un scrutin (art. L. 30), il convient de considérer que la liste électorale communicable est la dernière liste arrêtée pour un scrutin. En limitant le droit d'accès ouvert par l'art. L. 37 à la liste électorale arrêtée 6 semaines avant un scrutin, le ministre de l'intérieur a méconnu ces dispositions. Le requérant est donc fondé à demander l'annulation du point 6.1. de l'Instr. attaquée, sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres moyens de sa requête. • CE 9 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 449863 A : préc. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] En revanche, le tableau des inscriptions et radiations intervenues depuis la dernière réunion de la commission prévue à l'art. L. 19 comporte des informations mettant en cause la protection de la vie privée des personnes et n'est donc pas communicable sur le fondement des dispositions de l'art. L. 311-2 CRPA, en vertu des dispositions de l'art. L. 311-6 de ce code. Ni l'art. L. 37, ni aucune autre disposition législative ou réglementaire n'ouvrent droit, en principe, à la communication d'un tel document à jour à la date de la saisine de l'autorité compétente ou à la date à laquelle elle se prononce sur la demande, celui-ci étant seulement mis à la disposition des électeurs auprès des services de la commune jusqu'à l'expiration du délai de recours contentieux prévu au I de l'art. L. 20 de ce code. • CE 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 465736 B : AJDA 2023. 592 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1129, note Prunier [image: images/plume.jpg].

10. Distinction entre la liste et les tableaux des inscriptions et radiations. Le tableau des inscriptions et radiations contient davantage d'informations que la liste électorale communiquée en application de l'art. L. 37, comme les motifs d'inscription ou de radiation des électeurs ayant fait l'objet de décisions de cette nature ainsi que la date à laquelle sont intervenues ces décisions. La présence de ces informations supplémentaires, qui mettent en cause la protection de la vie privée des électeurs, ainsi que l'a relevé le Conseil d'État (CE 27 mars 2023, no 465736), est justifiée par la finalité du tableau prévu à l'art. R. 13 qui est de permettre aux citoyens d'assurer le contrôle de la régularité des listes électorales de leurs communes par le biais du recours contentieux prévu à cet effet (art. L. 20). Elles n'ont en revanche pas lieu d'apparaître sur la liste électorale communiquée au titre de l'art. L. 37, dont l'ouverture à tous les citoyens n'a pas de finalité contentieuse. * Rép. min. no 09610 : JO Sénat Q 21 mars 2024, p. 1216.

11. Communication des listes électorales périmées ayant pu être conservées par une commune ou versées à un service d'archives publiques. La commission rappelle que, par dérogation aux règles des II et III de l'art. 6 de la L. du 17 juill. 1978, qui font obstacle à la communication aux tiers d'informations mettant en cause la vie privée de personnes physiques identifiables, l'art. L. 28 (ancien) permet à tout électeur, candidat, groupement ou parti politique d'obtenir communication intégrale des listes électorales, y compris des mentions intéressant la vie privée des électeurs (date et lieu de naissance, domicile). La commission rappelle, enfin, que dès lors que les listes électorales achevées depuis cinquante ans et plus sont accessibles à toute personne qui en fait la demande, elles constituent des informations publiques au sens de l'art. 10 de la L. du 17 juill. 1978. Elle observe néanmoins que ces listes sont, en principe, détenues par des services départementaux d'archives ou des collectivités territoriales, et ne peut que rappeler que ceux-ci sont au nombre des services culturels visés par l'art. 11 de la L. du 17 juill. 1978 (CADA, conseil no 20082643). Il en résulte qu'il appartient à ces services de définir leurs propres règles de réutilisation, dans le respect, d'une part, des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment de la L. du 6 janv. 1978 en ce qui concerne les données à caractère personnel et le code de la propriété intellectuelle, et, d'autre part, des principes généraux du droit (en particulier, le principe d'égalité devant le service public) et des règles dégagées par le juge, notamment en matière de fixation des redevances de réutilisation. Ces règles, qui peuvent utilement s'inspirer de celles du chapitre II du titre I de la L. du 17 juill. 1978, peuvent faire l'objet d'un règlement élaboré par l'administration ou figurer dans une licence que les intéressés devront souscrire pour réutiliser les informations publiques qui leur sont transmises. • CADA, 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] Directrice des Archives de France, no 20091746 : Rec. CADA, 1er sem. 2009, p. 58 (conseil).

12. Pour refuser de faire droit à la demande tendant à l'annulation du refus du maire de Capbreton de communiquer la liste électorale à jour à la date à laquelle il se prononce, le tribunal administratif de Pau a retenu que seules pouvaient être communiquées, sur le fondement de l'art. L. 37, les listes électorales arrêtées au lendemain de la réunion de la commission de contrôle. En statuant ainsi, le tribunal administratif de Pau a commis une erreur de droit. En revanche, le tableau des inscriptions et radiations intervenues depuis la dernière réunion de la commission prévue à l'art. L. 19 comporte des informations mettant en cause la protection de la vie privée des personnes et n'est donc pas communicable sur le fondement des dispositions de l'art. L. 311-2 CRPA, en vertu des dispositions de l'art. L. 311-6 du même code. Ni l'art. L. 37 ni aucune autre disposition législative ou réglementaire n'ouvrent droit, en principe, à la communication d'un tel document à jour à la date de la saisine de l'autorité compétente ou à la date à laquelle elle se prononce sur la demande, celui-ci étant seulement mis à la disposition des électeurs auprès des services de la commune jusqu'à l'expiration du délai de recours contentieux prévu au I de l'art. L. 20, conformément aux dispositions de l'art. R. 13. En jugeant qu'aucune disposition n'ouvrait droit à la communication du tableau des inscriptions et radiations à jour, le tribunal administratif, dont le jugement est suffisamment motivé sur ce point, n'a pas commis d'erreur de droit ni dénaturé les pièces du dossier • CE 27 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 465736 B : AJDA 2023. 592 [image: images/plume.jpg]. 

II. PROHIBITION DE COMMUNICATION À DES FINS COMMERCIALES

13. Communication des listes électorales par une société. Un intéressé, qui justifie de sa qualité d'électeur, souhaite réutiliser les listes électorales dans le cadre de son activité de généalogiste professionnel ; dans ces conditions, les listes électorales ne sont pas communicables. • CADA, 2 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] Maire de Saint-Rémy-sur-Durolle, no 20091074 : Rec. CADA, 1er sem. 2009, p. 57 • CADA, 28 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] Maire de Saint-Julien, avis no 20092190 : Rec. CADA, 2e sem. 2009, p. 61. 

14. Caractère commercial de l'usage des listes électorales. Le caractère purement commercial ou non de l'usage des listes s'apprécie au regard de l'objet de la réutilisation envisagée et de l'activité dans laquelle elle s'inscrit, la forme juridique du réutilisateur et le caractère onéreux ou non de l'usage constituant à cet égard de simples indices. Doivent être regardés comme purement commerciales non seulement la commercialisation des données elles-mêmes, le cas échéant après retraitement, mais aussi leur utilisation dans le cadre d'une activité à but lucratif. En l'espèce, la commission observe que M. T. souhaite obtenir la communication des listes électorales des communes de Bora Bora, Tahaa et Uturoa afin de susciter, sur le fondement de l'art. 159-1 de la L. org. no 2004-192 du 27 févr. 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, une consultation de la population sur le maintien ou le rejet de la licence d'armateur qui a été délivrée à la SARL Raromatai Ferry, par le ministre des transports aériens et maritimes, des ports, et aéroports insulaires de Polynésie française, pour l'exploitation du navire King Tamatoa sur la desserte régulière des îles Sous-le-Vent. Au vu de ces éléments, la commission estime que l'usage que l'intéressé entend faire de ces listes électorales, même s'il vise à organiser une consultation populaire, répond en réalité, en raison de l'objet même de celle-ci, à un objectif purement commercial. Elle considère par conséquent que ces documents ne peuvent être communiqués à M. T. • CADA, 22 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] Haut-commissaire de la République en Polynésie française, no 20094400 : Rec. CADA, 2e sem. 2009, p. 62. 

15. Communication des listes électorales aux avocats par les mairies. Lorsque la demande est présentée par un avocat pour le compte d'un client déterminé, la délivrance de la liste est subordonnée à la condition que l'avocat justifie la qualité d'électeur de son client et produise l'engagement de ce dernier de ne pas en faire un usage purement commercial. Un tel usage peut, par exemple, consister à étayer un recours dans le cadre d'un contentieux électoral. Lorsque la demande émane d'un avocat agissant pour le compte du cabinet dans lequel il travaille, la réutilisation des listes pour les besoins de son activité constitue, pour la commission, un usage purement commercial. Dans le cas où l'avocat qui sollicite l'accès aux listes électorales indique vouloir les réutiliser pour les besoins de son activité professionnelle, il convient de lui refuser. • CADA, 11 mars 2010, [image: images/juge.jpg] Directeur de cabinet du maire de Marseille, no 20100921 : JCP Adm. 2010, no 2226, obs. Dutrieux. 

16. Usage commercial. Jurisprudence administrative. Le maire du Mans, au vu des éléments dont il disposait qui l'ont conduit à nourrir des raisons sérieuses de penser que M. A., en dépit de l'engagement qu'il avait pris, risquait de faire un usage commercial des informations figurant sur la liste électorale de la commune, lui a demandé de lui fournir des précisions sur l'usage qu'il entendait effectivement réserver à ces informations. Celui-ci n'ayant pas donné suite à cette demande, le maire du Mans a, par une décision du 21 août 2013, refusé de lui donner communication de la liste électorale de la commune. Après avoir relevé que M. A. exerce, à Cholet où il est électeur, une activité de « conseil juridique au soutien des entreprises », qu'il a déjà sollicité la communication de la liste électorale de la commune d'Angers et qu'il s'est abstenu de fournir toute explication sur les motifs de sa demande, le tribunal administratif a jugé de façon suffisamment motivée et sans commettre d'erreur de droit que, dans les circonstances de l'espèce, le maire du Mans a pu légalement estimer qu'il existait des raisons sérieuses de penser que l'usage des listes électorales par l'intéressé risquait, en dépit de l'engagement pris par celui-ci, de revêtir, au moins en partie, un caractère commercial et refuser, pour ce motif, de faire droit à sa demande de communication. • CE 2 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 388979 A : AJDA 2017. 186, concl. Bretonneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. 2351 [image: images/plume.jpg] ; LPA 16 mars 2017, no 54, p. 29, note Camby. 




Art. L. 38 Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent chapitre. Il peut déterminer les conditions dans lesquelles les électeurs échangent des informations avec le système de gestion du répertoire électoral unique mentionné à l'article L. 16 et ont accès à ce répertoire pour les données qui les concernent. 

V. art. R. 1er s. [image: images/picto.svg] et Décr. no 2018-343 du 9 mai 2018 ss. art. L. 16. 




Art. L. 39 et L. 40 Abrogés par L. no 2016-1048 du 1er août 2016, art. 7.



SECTION 5 Exonération d'impôts et de taxes


Art. L. 41 Ainsi qu'il est dit à l'article 1131 [1104, abrogé] du code général des impôts, les actes, décisions et registres relatifs aux procédures en matière d'élections, sont dispensés du timbre, de l'enregistrement et du droit de frais de justice édicté par l'article 698 [1012, abrogé] dudit code. 

BIBL. ▶ Rép. min. no 30896 à une question écrite de M. MASSON, JOAN Q 15 avr. 1996, p. 2074 ; JCP 1996. V. 98.

Jurisprudence ancienne. L'acte par lequel la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques saisit un tribunal administratif ne saurait être regardé comme une requête au sens du C. trib. adm., et son enregistrement ne doit pas donner lieu au paiement du droit de timbre prévu par les dispositions de l'art. 1089 B. CGI et de l'art. 10 de la L. no 77-1468 du 30 déc. 1977. • CE, avis, 29 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] Mme Zohra Piccarreta, Él. cant. partielle des 6 et 13 juin 1993 dans le canton d'Échirolles-Ouest, no 158092 A : Gaz. Pal. 28-29 sept. 1994 ; D. 1994, no 35 du 13 oct., Flash ; AJDA 1994. 756 [image: images/plume.jpg].




Art. L. 42 Les extraits des actes de naissance nécessaires pour établir l'âge des électeurs sont délivrés gratuitement sur papier libre, à tout réclamant. Ils portent, en tête de leur texte, l'énonciation de leur destination spéciale, et ne sont admis pour aucune autre.



SECTION 6 Cartes électorales


Art. L. 43 Les dépenses résultant des cartes électorales sont à la charge de l'État.
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